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Liste des signes, abréviations et sigles utilisés 
 
 
Signes  
 
 -  :  Nul ou insignifiant 
 *  :  Renvoi 
 “  :  Idem 
 ...  :  Non disponible 
 
Abréviations 
 
Max.  :  Maximum 
Min.  :  Minimum 
N.B.  :  Nota Bene 
N.C.A.   :  Non Compris Ailleurs  
N.R.  :  Non Rémunéré 
P.M.  :  Pour Mémoire 
T.B.B.  :  Taux de Base Bancaire  
T.L.   :  Taux Libre 
T.P.   :  Taux Plafonné 
T.R.   :  Taux de Référence 
 
Sigles 
 
A.T.   :  Régime d’Admission Temporaire en douane 
B.A.M.  :  Bank Al-Maghrib 
B.N.D.E.  :  Banque Nationale pour le Développement Économique 
B.T.P.  :  Bâtiment et Travaux Publics 
C.A.F.  :  Coût, Assurance et Fret 
C.A.M  :  Crédit Agricole du Maroc 
C.C.P.  :  Comptes Chèques et Comptes Courants Postaux 
C.D.G.  :  Caisse de Dépôt et de Gestion 
C.E.N.  :  Caisse d’Epargne Nationale 
C.I.H.  :  Crédit Immobilier et Hôtelier 
C.M.A.  :  Coopératives Marocaines Agricoles 
D.T.S.  :  Droits de Tirages Spéciaux 
F.E.C.  :  Fonds d’Equipement Communal 
F.M.A.  :  Fonds Monétaire Arabe 
F.M.I.  :  Fonds Monétaire International 
F.O.B.  :  Free on Board 
H.B.M.  :  Habitat Bon Marché 
M.R.E.  :  Marocains  Résidant à l’Étranger 
O.F.S.  :  Organismes Financiers Spécialisés 
O.N.I.C.L.  :  Office National Interprofessionnel des Céréales et des Légumineuses 
O.P.C.V.M.  :  Organismes de Placement Collectif en Valeurs Mobilières 
P.M.E.  :  Petites et Moyennes Entreprises 
P.M.I.  :  Petites et Moyennes Industries 
S.C.A.M.  :  Sociétés Coopératives Agricoles Marocaines 
S.I.C.A.V.  :  Sociétés d’Investissement à Capital Variable 
U.E.B.L.  :  Union Économique Belgo-Luxembourgeoise 
V.I.T.  :  Valeur Immobilière Totale 
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COMMUNICATION DE MONSIEUR LE GOUVERNEUR 
AU CONSEIL DE LA BANQUE 

DU 22 SEPTEMBRE 2006 
________ 

 
 
ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 
 
La croissance de l'économie mondiale se poursuit à un rythme globalement 

soutenu, à la faveur du dynamisme de l’activité tant aux Etats-Unis et en Asie que 

dans la zone euro, et s’est accompagnée du renforcement des échanges 

internationaux. Sous l’effet du raffermissement de la demande mondiale et dans un 

contexte marqué par l’augmentation des tensions géopolitiques, les prix du pétrole 

ont continué de s’accroître pour s’élever, en moyenne, à 72,5 dollars le baril en 

juillet 2006, au lieu de 56,4 dollars un an auparavant, ce qui a favorisé une 

accélération de l'inflation.  
 

Aux Etats-Unis, après avoir enregistré une progression de 5,6% en rythme annuel 

au premier trimestre 2006, le PIB s’est accru de 2,9% au deuxième trimestre. Cette 

tendance, liée pour l’essentiel au ralentissement du secteur immobilier, s'est 

accompagnée d’une hausse du taux d'inflation qui est passé de 3% en mars 2006 à 

4,3% en juin. Aussi la Réserve fédérale a-t-elle procédé à un nouveau relèvement, 

d'un quart de point, de son taux directeur, porté à 5,25% en juin 2006. La 

croissance américaine devrait se stabiliser à un niveau élevé de 3,4% sur l’ensemble 

de l’année tandis que le dollar devrait poursuivre son repli, en particulier par rapport 

à l’euro. 
 

Au Japon, où le marché du travail reste bien orienté, le PIB devrait progresser de 

2,7% en 2006 en relation avec la bonne tenue tant de la demande interne que des 

exportations qui bénéficient de la dépréciation du yen par rapport aux principales 

devises. Aussi, consécutivement à la sortie de la déflation, la banque centrale du 

Japon a-t-elle mis fin à sa politique de taux zéro, fixant son taux directeur à 0,25% 

en juillet 2006.  
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En ce qui concerne la zone euro, les récents indicateurs économiques confirment 

l’accélération de la croissance qui devrait s’établir à 2,3% cette année, en liaison avec 

la reprise de la demande interne et la baisse du taux de chômage, qui se situerait à 

7,9%, au lieu de 8,6% en 2005. Dans ces conditions et compte tenu de la hausse des 

prix à la consommation chiffrée en juillet à 2,4% en rythme annuel, soit au-delà de 

la limite de 2% fixée par la Banque centrale européenne, celle-ci a relevé d'un quart 

de point, pour la quatrième fois consécutive depuis décembre 2005, son principal 

taux de refinancement, le portant à 3% en août 2006. 

 

Dans les pays émergents d'Asie, la croissance demeure particulièrement élevée, 

notamment en Chine et en Inde où elle serait respectivement de 10% et de 8,3% en 

2006, sous l'effet de la vigueur des exportations et de l'investissement. 

 

Pour l’ensemble de l’année 2006, la croissance économique mondiale devrait ainsi 

atteindre 5,1%, au lieu de 4,9% en 2005 tandis que le volume du commerce mondial 

augmenterait de 8,8% au lieu de 7,6% un an auparavant. Les pressions 

inflationnistes engendrées par la flambée des prix du pétrole, qui devraient s’établir 

en moyenne à 69,2 dollars le baril en 2006, resteraient relativement contenues, en 

liaison essentiellement avec les resserrements monétaires opérés par les principales 

banques centrales, notamment la Réserve fédérale et la Banque centrale européenne.  

 

SITUATION ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE NATIONALE 
 

L’activité économique nationale s’est nettement accrue en 2006, à la faveur des bons 

résultats du secteur agricole et de la consolidation de la croissance dans les autres 

secteurs qui ont bénéficié du raffermissement de la consommation intérieure et de 

l’investissement. En dépit du creusement du déficit commercial, le compte courant 

devrait demeurer excédentaire grâce au développement tant des transferts effectués 

par les Marocains résidant à l’étranger que des recettes du tourisme. Néanmoins, la 

hausse des prix à la consommation s’est accélérée, l’indice du coût de la vie et 

l’indicateur de l’inflation sous-jacente  devant  augmenter  de 2,8%  en 2006  au lieu  
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respectivement de 1% et de 1,6% un an auparavant. Cette évolution tient 

principalement à l’effet induit du renchérissement des matières importées, 

notamment le pétrole, ainsi qu’à l’augmentation des tarifs des services. Quant à la 

situation du marché de l’emploi, elle s’est nettement améliorée, comme en témoigne 

la baisse du taux de chômage qui s’est établi au deuxième trimestre à 7,7% au lieu 

de 11,1% un an auparavant. 

 

Évolution durant les sept premiers mois de 2006 
 

Dans le secteur primaire, la production des trois principales céréales, qui a 

bénéficié de conditions climatiques favorables, a plus que doublé, d’une campagne à 

l’autre, pour avoisiner 89 millions de quintaux. De même, l’activité de l’élevage est 

demeurée bien orientée à la faveur, notamment, de la nette amélioration de l’état 

des terrains de parcours et de la disponibilité des aliments de bétail. En revanche, la 

production de la pêche côtière a enregistré, au terme du premier semestre, une 

baisse de 9,3%, imputable à la contraction de 13,8% des prises de céphalopodes, 

crustacés et coquillages, celles de poisson pélagique et de poisson blanc ayant, en 

revanche, progressé respectivement de 6,1% et de 13,8%.  
 

Dans le secteur secondaire, l’activité du bâtiment et des travaux publics, comme 

en témoigne l’augmentation de 10,6% des ventes de ciment, s’est raffermie durant 

le premier semestre de l’année 2006, en liaison avec la poursuite de la réalisation des 

grands chantiers d’infrastructure de base et des programmes d’habitat social. En 

revanche, l’extraction des phosphates bruts a baissé de 1,4%, suite au repli de la 

demande extérieure. Dans le secteur de l’énergie, la production et les ventes 

d’électricité ont augmenté respectivement de 7% et de 7,8%, alors que l’activité du 

raffinage a fléchi de 9,2%. Quant aux industries de transformation, elles ont évolué 

favorablement au niveau de la plupart des branches. Ainsi, la production de l’agro-

industrie s’est inscrite en hausse à la faveur de l’abondance de l’offre de produits 

agricoles et de la bonne orientation de la demande. De même,  la branche du textile  
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et de l’habillement a connu une reprise suite au raffermissement des commandes 

étrangères, notamment de vêtements confectionnés, d’articles de bonneterie et de 

chaussures. Parallèlement, l’activité de la chimie et de la parachimie est demeurée 

bien orientée, en liaison avec les hausses de 5,7% et de 6,7% enregistrées, 

respectivement, par les productions de l’acide phosphorique et des engrais, ainsi 

qu’avec le renforcement de la demande locale, notamment de peinture, en rapport 

avec le dynamisme de l’activité du Bâtiment et travaux publics. Quant aux 

industries mécaniques, métallurgiques et électriques, elles ont enregistré 

globalement une évolution favorable, à l’exception de quelques branches, comme 

celles des « fils et câbles électriques » et des « accessoires pour automobiles », dont 

les exportations ont connu une diminution, surtout celles destinées au marché 

européen.  
 

En ce qui concerne le secteur tertiaire, il demeure caractérisé par la croissance 

soutenue des activités liées au commerce, aux transports et communication et 

surtout au tourisme. En effet, les arrivées de touristes, au terme des six premiers 

mois de l’année 2006, ont augmenté de 17% et le nombre de nuitées s’est accru de 

7% par rapport à la même période de l’année 2005. Quant aux recettes des voyages, 

elles se sont renforcées, au terme des sept premiers mois, de 28,6%. 
 

S’agissant des prix, ils ont été marqués, au stade de la production, par la flambée 

des prix du pétrole, l’indice relatif aux industries manufacturières ayant enregistré, 

au terme des sept premiers mois de l’année 2006, une hausse de 9,3%, en liaison 

essentiellement avec l’augmentation de 35,1% des prix de la branche cokéfaction et 

raffinage. Hors raffinage du pétrole, les prix à la production industrielle se sont 

accrus de 2,2%, suite à la progression de 2,9% des prix  dans la branche agro-

alimentaire, de 5,4% dans l’industrie chimique et de 3,4% dans la métallurgie. Outre 

l’impact des cours du pétrole, l’augmentation des prix observée au niveau de 

certaines rubriques est liée au renchérissement d’intrants importés notamment les 

matières en plastique. 
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Concernant les prix de gros agricoles, ils ont augmenté de 5% en moyenne des six 

premiers mois suite à la hausse des prix des fruits, des olives, des légumineuses et 

des produits de la pêche. 
 

Les prix de détail, mesurés par l’indice du coût de la vie, ont augmenté de 2,9% en 

moyenne des sept premiers mois de l’année 2006, au lieu de 0,9% un an auparavant. 

Cette accélération est imputable, notamment, au renchérissement des corps gras  de 

16,7%, des viandes de 2,3%, des légumes frais de 5,4% ainsi qu’à l’augmentation 

des tarifs des transports et communication de 10,6%.  
 

L’indicateur de l’inflation sous-jacente, qui exclut les produits à prix volatils, a pour 

sa part dégagé une hausse de 3% au lieu de 1,5%, qui traduit principalement la 

progression des prix de certains services, tels que les tarifs du transport en 

commun, en hausse de 7,2% au lieu de 1,6%, le prix moyen de la communication 

téléphonique relevé de 21,3% au lieu de 3,3% et le coût des soins et des effets 

personnels de 5% au lieu de 0,9%.  
 

Dans le domaine de l’emploi, le renforcement de la croissance économique a 

permis la création nette de 604.000 nouveaux postes au terme du deuxième 

trimestre de l’année 2006 au lieu de 300.000 en moyenne durant les cinq dernières 

années. Dans ces conditions, le taux de chômage a baissé au-dessous de la barre de 

10% pour s’établir au terme du deuxième trimestre à 7,7% au lieu de 11,1% un an 

auparavant. Les nouveaux postes ont été créés dans le secteur des services et celui 

des Bâtiments et travaux publics, qui ont fourni respectivement 119.000 et  

105.000 postes et, surtout, dans l’agriculture qui a procuré 380.000 nouveaux 

emplois. 
 

Au niveau des transactions avec l’extérieur, la balance commerciale a dégagé au 

terme des sept premiers mois de 2006, un déficit de 55,4 milliards de dirhams, en 

hausse de 12,9%, moins prononcée toutefois que celle de 21,4% observée à l’issue 

de la même période de 2005.  
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Couvertes à hauteur de 52,1% par les exportations, les dépenses d’importations 

ont atteint 115,7 milliards de dirhams et ont progressé de 12,2%. Cette évolution est 

imputable à l’accroissement de 22,2% des achats de produits énergétiques et à 

l’élargissement de 9,7% des autres importations, notamment de biens d’équipement, 

de demi-produits et de biens de consommation respectivement de 16,3%, de 11,2% 

et de 6,3%. 
 

Les exportations, évaluées à 60,3 milliards de dirhams ont marqué un 

accroissement de 11,6%, attribuable à une augmentation de 16,8% des ventes des 

dérivés de phosphates et à une hausse de 10,6% des expéditions des autres produits. 

Les livraisons de demi-produits se sont accrues de 20,1%, celles de produits bruts 

de 16,7% et celles de biens de consommation de 11,4%. Les ventes de vêtements 

confectionnés et celles d’articles de bonneterie ont marqué une reprise 

respectivement de 13,9% et de 10,9% par rapport à la même période de l’année 

précédente. Quant aux exportations de produits alimentaires, elles ont enregistré 

une quasi-stagnation d’une année à l’autre, la hausse des livraisons des poissons en 

conserve et des primeurs ayant compensé la baisse des ventes d’agrumes et de celles 

de crustacés, mollusques et coquillages.  
 

Dans le même temps, les transferts effectués par les Marocains résidant à 

l’étranger et les recettes de voyages ont progressé, respectivement de 16,5% et de 

28,6% pour atteindre 26,1 milliards et 26,8 milliards de dirhams. Pour leur part, les 

recettes au titre des investissements et prêts privés étrangers se sont chiffrées à 

12 milliards de dirhams et les dépenses correspondantes se sont élevées à  

9,2 milliards de dirhams, dont 5,3 représentant les remboursements de prêts privés. 
 

Au niveau des finances publiques, les recettes ordinaires se sont élevées, au terme 

des sept premiers mois de l’année 2006, à 89 milliards de dirhams et ont enregistré 

un accroissement de 16,4% par rapport aux recettes de la même période de l’année 

2005, compte non tenu du produit de la  privatisation. Cette amélioration est 

attribuable au renforcement des recettes aussi bien fiscales que non fiscales.  
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En effet, les recettes fiscales, en s’établissant à 75,2 milliards, ont progressé de 

11,7% en liaison notamment avec la hausse de 27% du produit de l’impôt sur les 

sociétés, d’un montant de 15,8 milliards, et de 18,3% de celui de la taxe sur la valeur 

ajoutée, qui a atteint 23,2 milliards, dont 12,9 milliards au titre de la TVA à 

l’importation. S’agissant  des recettes  de l’impôt sur  le revenu, elles n’ont enregistré 

qu’une faible hausse en relation avec la réduction de la masse salariale, tandis que 

celles provenant des droits de douane, ont reculé de 1,3%. Quant aux recettes non 

fiscales (hors privatisation), chiffrées à 11,4 milliards, elles se sont accrues de près 

de deux tiers du fait de l’expansion de 45,7% des rentrées au titre des monopoles. 

 

En regard, les dépenses courantes ont atteint 72,4 milliards et augmenté de 7,3% 

consécutivement à l’alourdissement des charges de compensation, passées de  

4,3 milliards à 8,6 milliards. Les dépenses relatives aux intérêts de la dette ont 

enregistré une hausse de 6,5% recouvrant une baisse de 1,4% des intérêts de la dette 

extérieure et un accroissement de 7,7% de ceux relatifs à la dette intérieure. Quant 

aux dépenses de fonctionnement, elles sont restées globalement stables, les charges 

de personnel ayant reculé de 1,3%, tandis que celles des autres biens et services ont 

marqué une hausse limitée de 2,7%. 

 

Dans ces conditions, le budget ordinaire s’est soldé par un surplus de 16,7 milliards 

au lieu de 9 milliards, ce qui a permis de couvrir la totalité des dépenses 

d’équipement, chiffrées à 16,4 milliards, compte tenu de celles du Fonds Hassan II 

pour le développement économique et social, et de dégager un excédent budgétaire 

de 1,1 milliard. Celui-ci, ainsi que les ressources mobilisées sur le marché intérieur, 

ont servi à réduire les arriérés de paiement de 3,6 milliards et à couvrir les sorties 

nettes de capitaux au titre de la dette extérieure, chiffrées à  2,7 milliards. 
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Prévisions pour l’ensemble de l’année 2006 
 

Compte tenu de l’évolution de l’activité économique durant les sept premiers mois 

de l’année, le PIB devrait s’accroître de 7,3% en 2006 au lieu de 1,7% une année 

auparavant. Cette évolution est attribuable à une forte hausse de la valeur ajoutée 

agricole et à la consolidation de la progression de celle des autres secteurs.  

 

La croissance économique serait tirée notamment par la consommation des 

ménages résidents à la faveur de l’accroissement des revenus dans le monde rural, 

ainsi que par les investissements initiés tant pour renforcer l’équipement des 

entreprises que pour le développement des infrastructures de base et la 

construction de logements.  

 

Le produit intérieur brut calculé à prix courants devrait enregistrer une 

augmentation de 10,3% au lieu de 3,1% en 2005. En regard, la demande finale des 

résidents progresserait à un rythme sensible, se traduisant par un élargissement du 

déficit en biens et services. 

 

Le renforcement de la croissance en 2006, devrait s’accompagner d’une accélération 

de la hausse des prix, qui contraste avec le niveau modéré de l’inflation observé au 

cours des dernières années. De fait, la hausse de l’indice du coût de la vie aussi bien 

que celle de l’indicateur de l’inflation sous-jacente devraient avoisiner 2,8% au lieu 

de 1% et 1,6% respectivement en 2005. Cette évolution résulterait d’une 

accélération des prix aussi bien des produits alimentaires que des autres biens et 

services, en relation principalement avec le réajustement du taux de la TVA sur 

certains produits en janvier 2006, la répercussion du renchérissement du pétrole sur 

les prix internes des hydrocarbures, intervenue en février et septembre, 

l’augmentation des tarifs de l’eau et de l’électricité, ainsi que le relèvement, en août, 

du prix du sucre.  

 

 

 



______________________________________________________________________________________________________________ 
      BANK AL-MAGHRIB                                                                                                     BULLETIN TRIMESTRIEL N° 109 – Sept. 2006 

 15

Au niveau des transactions avec le reste du monde, le déficit commercial devrait 

s’aggraver en 2006 mais à un rythme moins accentué qu’en 2005, en relation avec la 

poursuite du redressement des exportations. Le développement escompté des 

transferts effectués par les Marocains résidant à l’étranger et des recettes 

touristiques devrait permettre de couvrir le déficit  de la balance commerciale et de 

dégager un nouveau solde positif du compte des transactions courantes. Compte 

tenu des entrées de capitaux, la balance globale des paiements devrait enregistrer un 

excédent. 
 

Concernant les finances publiques, les prévisions de la loi de finances pour l’année 

2006 laissaient entrevoir un déficit budgétaire chiffré, hors recettes de privatisation 

et compte tenu des dépenses du Fonds Hassan II, à un montant de 24,5 milliards 

ou 5,1% du PIB. Les paiements d’arriérés étant programmés pour un montant de 

4,2 milliards, le besoin de financement du Trésor atteindrait près de 29 milliards de 

dirhams. Sa couverture devrait, de nouveau, être assurée principalement par des 

recours au marché intérieur et par des financements extérieurs nets, pour  

1,2 milliard de dirhams, les recettes de privatisation s’établissant à 5 milliards de 

dirhams. 
 

Compte tenu des tendances observées depuis le début de l’exercice et des 

perspectives d’évolution durant les derniers mois, les grandes orientations de la loi 

de finances, contrairement à l’année précédente, ne devraient pas être remises en 

cause. 
 

EVOLUTION MONÉTAIRE 
 

L’accélération de la création monétaire, au cours des huit premiers mois de l’année 

2006, tient à la forte progression des crédits à l’économie, elle-même liée au 

financement d’opérations financières, et à l’accroissement des réserves nettes de 

change, en relation avec la poursuite de l’expansion des transferts des Marocains 

résidant à l’étranger et des recettes touristiques, ainsi qu’avec la cession de 20% du 

capital de la Régie des Tabacs. 
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A la lumière de ces évolutions, la programmation monétaire établie en début 

d’année a fait l’objet d’une nouvelle actualisation. 

 

Evolution au cours des huit premiers mois de l’année 2006 
 

L’évolution de la liquidité bancaire a été marquée, au terme des huit premiers mois 

de l’année 2006, par la persistance des excédents que Bank Al-Maghrib a résorbés 

au cours des quatre premiers mois par le biais  de la facilité  de dépôt à 24 heures et, 

à partir du début du mois de mai, par les reprises de liquidités à 7 jours sur appels 

d’offres et ce, conformément à la décision du Conseil de privilégier le recours à cet 

instrument. 

 

Cependant, face au resserrement ponctuel des trésoreries bancaires en juillet et 

compte tenu des tensions qu’a subies, en conséquence, le taux interbancaire, lequel 

a atteint un niveau maximum de 4,38%, la banque centrale a dû accorder, pour la 

première fois depuis le début de l’année, des avances à 7 jours sur appels d’offres, 

voire des avances à 24 heures.  

 

Par la suite, la réapparition des excédents, liés à la poursuite du renforcement du 

flux de devises, a amené la banque centrale à procéder à des retraits de liquidités 

principalement à travers les reprises de liquidités à 7 jours sur appels d’offres. 

 

En définitive, le taux du marché interbancaire s’est établi, en moyenne des huit 

premiers mois, à 2,66% au lieu de 2,89% pendant la période correspondante de 

l’exercice précédent. 

 

S’agissant des taux d’intérêt, la rémunération moyenne des dépôts bancaires à  

6 mois a enregistré, à l’issue des sept premiers mois de l’année 2006,  une hausse de 

5 points de base et celle des dépôts à 12 mois de 32 points de base, atteignant 

respectivement 3,34% et 3,93%.  
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Pour ce qui est des conditions débitrices, le coût moyen du crédit bancaire a 

continué d’être orienté à la baisse s’inscrivant, en repli de 34 points de base pour 

s’établir à 5,91% à fin juin 2006. 
 

Au plan monétaire, l’agrégat M3 a enregistré, au terme des sept premiers mois de 

2006, un accroissement de 35,6 milliards ou 7,5%, réalisé à hauteur de 23 milliards, 

ou plus de deux tiers,  au cours des seuls mois  de juin et de juillet. L’accélération du 

rythme de progression de M3 a résulté du renforcement des avoirs extérieurs nets 

de 13,5 milliards ou 8,1% et de la hausse des concours à l’économie de  

24,6 milliards ou 8,4%. L’évolution de ces derniers recouvre une baisse des créances 

en souffrance de 7,1 milliards et une expansion de 32 milliards, ou 13,4%, des 

autres catégories de crédit, en relation avec l’essor de 8,6 milliards des prêts 

immobiliers et la nette reprise des facilités de trésorerie et des crédits à 

l’équipement, notamment en juin, en liaison avec l’octroi de concours à un 

opérateur dans les télécommunications pour la restructuration de sa dette 

extérieure. En revanche, les créances nettes sur l’Etat ont accusé une baisse de  

9,6 milliards ou 12,4%. 
 

Dans ces conditions, la circulation fiduciaire et la monnaie scripturale ont progressé 

respectivement de 11,2% et de 8,8%, tandis que les placements à vue se sont accrus 

de 5,3%  et les dépôts à terme de 2,6%. 
 

Sur une base annuelle, le rythme de croissance de M3 s’est élevé, à fin juillet 2006, à 

14,6% au lieu de 12,1% un an auparavant. 
 

Pour leur part, les agrégats de placements liquides ont progressé, en une année, de 

19,8%, en liaison avec l’essor de l’ensemble des titres des OPCVM de 27,7%, 

consécutivement à la progression de la demande, ainsi qu’à la hausse des valeurs 

liquidatives parallèlement à l’appréciation des cours boursiers et à la baisse des taux 

d’intérêt assortissant les nouvelles émissions des bons du Trésor à moyen et long 

termes. 
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Pour ce qui est de l’activité des marchés de capitaux, elle a été caractérisée, au 

cours des huit premiers mois, par la poursuite de la hausse des principaux 

indicateurs boursiers ainsi que par le faible montant des levées du Trésor sur le 

marché des adjudications. 

 

En effet, en relation avec l’amélioration de la trésorerie de l’Etat, les émissions de 

bons du Trésor sont revenues de 43,2 milliards de dirhams au cours des huit 

premiers mois de 2005 à 28,1 milliards au terme de la période correspondante de 

l’année 2006. Ainsi, les taux offerts sur les bons du Trésor ont été orientés à la 

baisse, le taux moyen pondéré des bons à 2 ans étant revenu de 3,31% en décembre 

2005 à 3,16% et celui des bons à 10 ans ayant diminué de 63 points de base pour 

s’établir à 4,11%.  

 

 Les émissions de titres de créances négociables ont, quant à elles, atteint  

3,6 milliards à fin juillet de l’année en cours et ont marqué une hausse de 25%, 

attribuable principalement au développement des émissions de certificats de dépôts 

qui ont porté sur 2,2 milliards de dirhams. 

 

Pour leur part, les émissions obligataires ont atteint 2,5 milliards au lieu de  

1,2 milliard en 2005. Elles ont été le fait, exclusivement, de l’ONA qui a réalisé, en 

mars et en juillet, des emprunts pour des montants respectifs de 1,5 et de 1 milliard 

de dirhams. 

 

S’agissant des transactions sur le marché secondaire des bons du Trésor, elles sont 

revenues, en moyenne mensuelle, de 423,6 milliards au terme des sept premiers 

mois de 2005 à 305,6 milliards à l’issue de la même période de 2006.  
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Sur le marché boursier, l’indice Masi s’est inscrit, à fin août 2006, en hausse de 

42,1% par rapport à décembre 2005 et la capitalisation boursière a augmenté de 

44,8% pour atteindre 365,4 milliards. De même, le volume des transactions s’est 

accru, passant de 87 milliards à fin août 2005 à près de 91 milliards au terme de la 

même période de 2006. Par ailleurs, le nombre de sociétés cotées est passé à  

57, suite à l’introduction en bourse de quatre  sociétés. 

 

Prévisions monétaires 

 

Durant le seul mois d’août, les avoirs extérieurs nets de Bank Al-Maghrib se sont 

accrus de près de 11 milliards, alors que les créances nettes sur l'Etat ont accusé une 

diminution de 7,5 milliards, recouvrant une amélioration de la position nette du 

Trésor auprès de Bank Al-Maghrib de 3,6 milliards de dirhams et une baisse de ses 

recours aux banques de 4 milliards. Compte tenu d’un accroissement des crédits à 

l’économie de l’ordre de 2 milliards, l’agrégat de monnaie M3 enregistrerait une 

hausse mensuelle de plus de 1%. Ainsi, sa progression à l’issue des huit premiers 

mois de l’année 2006 atteindrait 8,6%, au lieu de 12,1%. 

 

A la lumière de cette évolution,  la programmation monétaire établie en début 

d’année a été de nouveau actualisée. L’accroissement des avoirs extérieurs nets pour 

l’ensemble de l’année 2006 serait de l’ordre de 26 milliards de dirhams et celui des 

concours à l’économie de 32 milliards, les créances nettes sur l’Etat devant 

connaître une relative stabilité. Ces changements au niveau des sources de création 

monétaire devraient se traduire par une progression de l’agrégat M3 de plus de 12%, 

supérieure à la valeur de référence fixée dans une fourchette de 7,5% à 8,5%. 

 

L’évolution des facteurs de la liquidité telle qu’elle découle de la programmation 

monétaire actualisée devrait donner lieu à des excédents additionnels de près de  

10 milliards de dirhams qui viendraient s’ajouter aux 9,5 milliards qui avaient 

persisté à  l’issue de l’année 2005. 

 
 



 

 
21

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RÉPERTOIRE LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE 
 
 
 
 
 
 
 

 



23

_______________________________________________________________________________________ 
BANK AL-MAGHRIB                                                                                                 BULLETIN TRIMESTRIEL N° 109– Sept.  2006 

   

REPERTOIRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE (*) 
 
 
 
AGRICULTURE 
 
Agréments pour la commercialisation de semences et de plants 
 
Arrêtés du ministre de l'agriculture, du développement rural et des pêches 
maritimes n°s 1284, 1285, 1286 et 1287-06 du 26 juin 2006 portant  respectivement 
agrément : des sociétés "Mundiriz" "Serdiag" et "Berana" et des pépinières du 
"Gharb" et "Sodeom" pour commercialiser les semences certifiées du riz, de maïs, 
d'olivier et d'agrumes; des légumineuses fourragères et des semences standard de 
légumes fourragères. (B.0. n°5444 du 3 août 2006) 
 
Semences céréalières certifiées : taux de subvention à la commercialisation  
et prime de stockage  
 
Arrêté conjoint du ministre de l'agriculture, du développement rural et des 
pêches maritimes et du ministre des finances et de la privatisation n° 1928-06 
du 15 août 2006 fixant les taux de subvention à la commercialisation des semences 
céréalières certifiées et la prime de stockage au titre de la campagne agricole  
2006-2007. 
 
Les semences certifiées de céréales (catégories G3, G4, R1 et R2) de blé dur, de blé 
tendre et d'orge commercialisées par les sociétés semencières agréées, au cours de la 
campagne agricole 2006-2007, bénéficieront des subventions unitaires ci-après : 
 
En DH/ql  

 Semences certifiées de générations 
G3, G4, R1 et R2 

Blé tendre …………………………… 100 
Blé dur ……………...……………….. 100 
Orge ……………….………………... 100 

 
 
 
__________________________________ 

(*) Sélection des principaux textes législatifs et réglementaires relatifs aux domaines  
      économique et financier parus au cours du 3ème trimestre 2006. 
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La subvention sera versée directement aux sociétés semencières agréées qui 
commercialisent les semences aux prix subventionnés maxima figurant dans le tableau 
suivant : 
 
En DH/q1  
 

Espèces Prix maxima subventionnés de rétrocession  
des semences céréalières certifiés 

 G3 G4 R1 R2 
Blé tendre …….. 445 345 330 315 
Blé dur …….…. 484 384 369 354 
Orge ……...…... 328 228 213 198 

 
Les sociétés semencières agréées bénéficieront d'une prime de stockage de 5 (cinq) 
DH/ql/mois pendant une période égale à neuf mois. Cette prime est accordée pour 
un volume maximum de 220.000 qx répartis entre lesdites sociétés au prorata du 
volume commercialisé en semences certifiées agréées au cours de la campagne 
agricole 2006-2007 (du 1er septembre 2006 au 31 janvier 2007). (B.0.n°5454 du  
7 septembre 2006) 
 
COMMERCE EXTÉRIEUR 
 
Modification des quotités du droit d'importation applicable au blé tendre  
et à certains produits utilisés ou fabriqués par le secteur du cuir et des 
chaussures 
 
Décret n° 2-06-353 du 25 juillet 2006 portant modification des quotités du droit 
d'importation applicable au blé tendre et à certains produits utilisés ou fabriqués par 
le secteur du cuir et des chaussures. 
 
Concernant le droit d'importation applicable au blé tendre, il est fixé à 130% au lieu 
de l15% auparavant. Ce taux est appliqué à la tranche de valeur inférieure ou égale à 
1000 DH/tonne, la tranche supérieure à 1000 DH/tonne est soumise à un droit 
d'importation de 2,5%. 
 
Pour ce qui est de certains produits utilisés ou fabriqués par le secteur du cuir et des 
chaussures, le droit d’importation varie entre 2,5% et 40%. (B.0. n°5444 du 3 août 
2006) 
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COOPÉERATION INTERNATIONALE 
 
Convention de garantie conclue avec  le Fonds arabe  
pour le développement économique et social 
 
Décret n° 2-06-291 du 6 juin 2006 approuvant la convention conclue le 13 mars 
2006 entre le Royaume du Maroc et le Fonds arabe pour le développement 
économique et social, pour la garantie d'un prêt d’un montant de 31.000.000 de dinars 
koweitiens consenti par ledit Fonds à la Société nationale des autoroutes du Maroc, 
en vue de la participation au financement du projet de l'autoroute Marrakech-Agadir. 
(B.0. n°5436 du 6 juillet 2006) 
 
Convention de garantie conclue avec la Banque islamique de développement 
 
Décret n° 2-06-401 du 16 août 2006 approuvant la convention conclue le 18 avril 
2006 entre le Royaume du Maroc et la Banque islamique de développement, pour la 
garantie d'un prêt de 10.140.000 dollars américains consenti par ladite banque à 
l'Office national de l'électricité en date du 18 avril 2006, en vue de la participation au 
financement du projet de création de réseaux électriques dans 13 provinces du 
Royaume. (B.0.n°5454 du 7 septembre 2006) 
 
Convention de garantie conclue avec la Banque islamique  
de développement 
 
Décret n° 2-06-292 du 6  juin 2006 approuvant la convention conclue le 6 mars 
2006 entre le Royaume du Maroc et la Banque islamique de développement, pour la 
garantie d'une convention de sous-traitance d'un montant de 106.277.000 dollars 
américains conclue par ladite Banque avec la Société nationale des autoroutes du 
Maroc, en vue de la participation au financement du projet de l'autoroute Marrakech-
Agadir. (B.0. n°5436 du 6 juillet 2006) 
 
Convention financière conclue avec la banque italienne Artigiancassa S.P.A. 
 
Décret n° 2-06-345 du 3 juillet 2006 approuvant la convention financière d'un 
montant de 61.974.828 euros conclue le 4 mai 2006 entre le gouvernement du 
Royaume du Maroc et la banque italienne Artigiancassa S.P.A, pour le financement 
du projet de construction de la Rocade Méditerranéenne, section Ajdir-Ras Afrou. 
(B.0. n°5440 du 20 juillet 2006) 
 
Accord de prêt conclu avec le fonds de l’OPEP  
pour le développement international 
 
Décret n° 2-06-380 du 24 juillet 2006 approuvant l'accord de prêt n° 1072P d'un 
montant de 9,810 millions de dollars US conclu le 21 mars 2006 entre le Royaume du 
Maroc et le Fonds de l'OPEP pour le développement international, pour le 
financement du projet de développement rural dans le Moyen Atlas Oriental.  
(B.0. n° 5448 du 17 août 2006) 
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ÉNERGIE 
 
Approbation d’accords pétroliers 
 
Arrêté conjoint du ministre de l'énergie et des mines et du ministre des 
finances et de la privatisation n° 1498-06 du 26 juin 2006 approuvant l'accord 
pétrolier conclu le 3 mai 2006 entre l'Office national des hydrocarbures et des mines, 
représentant le Royaume du Maroc et la société "Kosmos Energy offshore Morocco 
HC", pour la recherche et l'exploitation des hydrocarbures dans la zone d'intérêt dite 
"Boujdour offshore". (B.0. n°5448 du 17 août 2006) 
 
Arrêtés conjoints du ministre de l'énergie et des mines et du ministre des 
finances et de la privatisation n°s 1582 et 1883-06 du 10 et 11 juillet 2006 
approuvant respectivement l'accord pétrolier conclu le 18 mai 2006 entre l'Office 
national des hydrocarbures et des mines, représentant le Royaume du Maroc et les 
sociétés"Cabre Maroc Limited" et "Circle Oil Maroc Limited". (B.0.n°5454 du 
7 septembre 2006) 
 
INFRASTRUCTURE 
 
Zone spéciale de développement Tanger – Méditerranée 
 
Dahir n° 1-06-101 du 15 juin 2006 portant promulgation de la loi n° 18-05 
modifiant et complétant le décret-loi n° 2-02-644 du 10 septembre 2002 portant 
création de la zone spéciale de développement Tanger-Méditerranée. (B.0. n°5436 du 
6 juillet 2006) 
 
Création de la "Société d'aménagement Al Omrane Tamesna" 
 
Décret n° 2-06-313 du 16 juin 2006 autorisant la société Holding d'aménagement  
Al Omrane à créer une filiale dénommée "Société d'aménagement Al Omrane 
Tamesna". 
 
La société Holding d'aménagement Al Omrane est autorisée à créer une filiale 
dénommée "Société d'aménagement Al Omrane Tamesna" avec un capital social 
initial de 5 millions DH. 
 
La Société d'aménagement Al Omrane Tamesna aura pour objet :  
 

- la réalisation d’une ville nouvelle à Sidi Yahia de Zaers dénommée Tamesna ; 
 - la supervision et la coordination des travaux d'infrastructure et d'aménagement ; 
 - la promotion de la ville nouvelle ; 
 - la commercialisation des blocs semi-équipés. 
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Le plan d'affaires de cette société prévoit à l'horizon 2010, la réalisation d'un chiffre 
d'affaires cumulé de 1.090 millions DH et un résultat net bénéficiaire cumulé de  
99 millions DH. (B.0. n°5436 du 6 juillet 2006) 
 
MARCHÉ DES CAPITAUX 
 
Prises de participation 
 
Décret n° 2-06-314 du 16 juin 2006 autorisant la société CDG développement, filiale 
de la Caisse de dépôt et de gestion à prendre une participation dans le capital de la 
société anonyme dénommée "Société forestière CDG". 
 
La société CDG développement, filiale de la Caisse de dépôt et de gestion, est 
autorisée à prendre une participation de 70 % dans le capital de la société anonyme 
dénommée "Société forestière CDG", pour un montant de 3,5 millions DH.  
(B.0. n°5436 du 6 juillet 2006) 
 
Décret n° 2-06-315 du 16 juin 2006 autorisant la Caisse de dépôt et de gestion à 
prendre une participation dans le capital de la société anonyme dénommée "Fonds 
Maroc Forêts". 
 
La Caisse de dépôt et de gestion (CDG) est autorisée à prendre une participation de  
51% dans le capital de la société anonyme dénommée "Fonds Maroc Forêts" pour un 
montant de 153 millions DH. (B.0. n°5436 du 6 juillet 2006) 
 
Décret n° 2-06-376 du 24 juillet 2006 autorisant la Banque centrale populaire, la 
société CDG développement et le Crédit agricole du Maroc à prendre une 
participation dans le capital de la "Société maroco-canarienne d'études et 
d'investissement" (SMCEI). 
 
La Banque centrale populaire, la société CDG développement et le Crédit agricole du 
Maroc sont autorisés à prendre une participation, dans la limite de 8% chacun, dans le 
capital de la "Société maroco-canarienne d'études et d'investissement". (B.0. n°5448 
du 17 août 2006) 
 
Décret n° 2-06-385 du 1er août 2006 autorisant la Caisse de dépôt et de gestion à 
prendre une participation dans le capital de la "Society for Worldwide Interbank 
Financial Telecomunication" "SWIFT". 
 
La Caisse de dépôt et de gestion est autorisée à prendre une participation dans le 
capital de la société coopérative à responsabilité limitée, de droit belge, dénommée 
"Society for Worldwide Interbank Financial Telecomunication", correspondant à une 
action dudit capital au prix de 2440 euros. (B.0. n°5448 du 17 août 2006) 
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Décret n° 2-06-397 du 18 août 2006 autorisant la société FIPAR Holding, filiale de 
la Caisse de dépôt et de gestion, à prendre une participation dans le capital de la 
société "Financière papier et carton Kadiria", par abréviation "FINAPACK". 
 
La société "FIPAR-Holding" filiale de la Caisse de dépôt et de gestion est autorisée à 
prendre une participation de 15,7% dans le capital de la société "Financière papier et 
carton Kadiria" par abréviation "FINAPACK". (B.0. n°5454 du 7 septembre 2006) 
 
Décret n° 2-06-415 du 18 août 2006 autorisant l'Agence pour l'aménagement de la 
vallée du Bou Regreg, la Caisse de dépôt et de gestion et la Caisse marocaine des 
retraites à prendre une participation dans le capital de la société anonyme dénommée 
"Amwaj Morocco développement". 
 
L'Agence pour l'aménagement de la vallée du Bou Regreg, la Caisse de dépôt et de 
gestion et la Caisse marocaine des retraites sont autorisées à prendre une participation 
respective de 20%, 20% et 10% dans le capital de la société anonyme dénommée 
"Amwaj Morocco développement" dotée d'un capital social initial de 300 millions de 
dirhams. (B.0. n°5454 du 7 septembre 2006) 
 
Création de la société anonyme dénommée "Fonds Capital Carbone Maroc" 
par la Caisse de dépôt et de gestion 
 
Décret n° 2-06-375 du 24 juillet 2006 autorisant la Caisse de dépôt et de gestion, à 
créer la société anonyme dénommée "Fonds Capital Carbone Maroc". 
 
La Caisse de dépôt et de gestion (CDG) est autorisée à créer la société anonyme 
dénommée "Fonds Capital Carbone Maroc", avec un capital social initial de  
100 millions de dirhams. Ce capital entièrement souscrit par la Caisse de dépôt et de 
gestion sera ouvert à d'autres investisseurs nationaux et étrangers et pourra atteindre 
250 millions de dirhams. La gestion du fonds sera assurée par la société anonyme 
"Accès Capital Atlantique" (ACASA), filiale à 100% de la Caisse de dépôt et de 
gestion et gestionnaire, actuellement, du Fonds Accès Capital Atlantique Maroc.  
(B.0. n°5448 du 17 août 2006) 
 
MONNAIE, CRÉDIT ET BANQUE 
 
Liste des établissement de crédit et des banques offshore agréés, arrêtée au 30 
juin 2006, établie en application des dispositions de l'article 41 de la loi  
n° 34-03 relative aux établissements de crédit et organismes assimilés, 
promulguée par le dahir n° 1-05-178 du 14 février 2006. 
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- Etablissements de crédit agréés en qualité de banques : 
 

Dénomination sociale Arrêté ou décision portant 
agrément 

Adresse du siège 
social 

Arab Bank Plc Arrêté n° 551-98 du 7 moharrem 
1419 (4 mai 1998) 

174, Boulevard 
Mohamed V - 
Casablanca 

Attijariwafa Bank Arrêté n° 2269-03 du 27 chaoual 
1424 (22 décembre 2003) 

2, Boulevard Moulay 
Youssef - 
Casablanca 

Bank Al-Amal Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

288, Boulevard 
Mohamed Zerktouni 
- Casablanca 

Banque Centrale Populaire 
«B.C.P" 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

101, Boulevard 
Mohamed Zerktouni 
- Casablanca 

Banque Marocaine du 
Commerce Extérieur "BMCE 
Bank" 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

140, Avenue Hassan 
II (20000) 
Casablanca 

Banque Marocaine pour le 
Commerce et l'industrie 
"B.M.C.I" 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

26, Place des 
Nations Unies - 
Casablanca 

Banque Populaire du Centre 
Sud 

Arrêté n° 1481-99 du 24 joumada II 
1420 (05 octobre 1999) 

Avenue Hassan II - 
(80000) Agadir 

Banque Populaire de 
Casablanca 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

Espace porte d'Anfa, 
2, Angle Bd d'Anfa 
et avenue Moulay 
Rachid - Casablanca

Banque populaire d'El Jadida-
safi 

Arrêté n° 1232-03 du 23 rabii II 
14240 (24 juin 2003) 

Boulevard jamia Al 
Arabia- El Jadida 

Banque populaire de Fès-Taza Arrêté n° 1234-03 du 23 rabii II 1424 
(24 juin 2003) 

Angle rue Allal 
Loudyi et rue 
Abdelali 
Benchekroun Fès 

Banque Populaire de 
Laâyoune 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

9, Boulevard 
Mohamed V 
Laâyoune 

Banque Populaire de 
Marrakech Beni Mellal 

Arrêté n° 1233-03 du 23 rabii II 1424 
(24 juin 2003) 

Avenue Abdelkrim 
Khattabi - 
Marrakech 
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Dénomination sociale Arrêté ou décision portant 
agrément 

Adresse du siège 
social 

Banque populaire de Meknès Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

4, rue d'alexandrie - 
Meknès 

Banque Populaire de Nador - 
Al Hoceima 

Arrêté n° 2321-03 du 1er kaada 1424 
(25 décembre 2003) 

113, Boulevard Al 
Massira - Nador 

Banque Populaire d'Oujda Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

Boulevard Derfoufi 
Oujda 

Banque Populaire de Rabat Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

3, Avenue de Tripoli - 
Rabat 

Banque Populaire de Tanger-
Tétouan 

Arrêté n° 457-99 du 18 hijja 1419 
(05 avril 1999) 

76, Avenue Mohamed 
V - Tanger 

CDG Capital Arrêté n° 284-06 du 11 moharrem 
1427 (10 février 2006) 

Place Moulay El Hassan 
immeuble Mamounia. 
Rabat 

Crédit agricole du Maroc 
"CAM" 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

2, avenue d'Alger - 
Rabat 

Casablanca Finance Markets 
 
 

Arrêté n° 1391-98 du 14 safar 1419 
(9 juin 1998) 
 

5-7, rue Ibnou Toufail –
Casablanca 
 

Citibank Maghreb Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

otissement Attaoufik - 
Imm. 1 - ensemble 
immobilier Zenith 
Millinium Sidi Maârouf 
Casablanca 

Crédit Immobilier et Hôtelier 
"C.I.H" 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

187, avenue Hassan II - 
Casablanca 

Crédit du Maroc Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

48-58, Boulevard 
Mohamed V - 
Casablanca 

Fonds d'Equipement 
Communal "F.E.C" 

Arrêté n° 2549-96 du 14 chaâbane 
1417 (25 décembre 1996) 

Angle Avenue Ben 
Barka et Avenue 
Annakhil - Hay Ryad 
Rabat 

Mediafinance Arrêté n° 1972-95 du 21 safar 1416 
(20 juillet 1995) 

3, rue Bab Mansour - 
espace porte d'Anfa. 
Casablanca 

Société Générale Marocaine 
de Banques "S.G.M.B" 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

55, Boulevard 
Abdelmoumen 
Casablanca 

Union Marocaine de Banques 
"U.M.B" 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

36, rue Tahar Sebti 
Casablanca 
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II - Etablissements de crédit agréés en qualité de sociétés de financement 
 
A - Sociétés de crédit à la consommation 
 

Dénomination sociale Arrêté ou décision portant agrément Adresse du siège 
social 

Assalaf Chaâbi(*) Arrêté n° 1298-96 du 14 safar 1417 (1er juillet 
1996) modifié et complété par l'arrêté n° 594-
97 du 25 kaâda 1417 (4 avril 1997) 

3, Rue d'Avignon - 
Casablanca 

BMCI Crédit CONSO Décision du Gouverneur de Bank Al Maghrib 
n° 02-06 du 17 rabii II 1427 (15 mai 2006). 

30, Av. des FAR 
Casablanca 

CETELEM Maroc(*) Arrêté n° 1731-96 du 2 joumada I 1417 (16 
septembre 1996) modifié et complété par 
l'arrêté n° 1397-04 du 11 joumada II 1425 (29 
juillet 2004) 

30, Avenue des 
Forces Armées 
Royales 
Casablanca 

Dar Salaf  S.A Arrêté n° 1409-98 du 15 safar 1419 (10 juin 
1998) 

207, Boulevard 
Zerktouni - 
Casablanca 

DIAC Salaf(*) Arrêté n° 1302-96 du 14 safar 1417  
(1er juillet 1996) 

32, Boulevard de la 
Résistance - 
Casablanca 

OMNIUM Financier pour 
l'achat à Crédit "FINACRED" 

Arrêté n° 1094-96 du 12 moharrem 1417 (30 
mai 1996) 

18, Rue de Rocroy, 
Belvédère - 
Casablanca 

SALAFIN(*) Arrêté n° 855-97 du 2 moharrem 1418  
(9 mai 1997) 

Zenith Millenium, 
Immeuble 8, Sidi 
Maârouf 
Casablanca 

Salaf Al Moustakbal S.A. Arrêté n° 1295-96 du 14 safar 1417  
(1er juillet 1996) 

20, Boulevard de 
La Mecque - 
Laâyoune 

Société Africaine Louifak pour 
l'achat et le financement à crédit 
"SALAF"(*) 

Arrêté n° 1297-96 du 14 safar 1417 (1er  juillet 
1996) modifié et complété par l'arrêté n° 
2486-96 du 1er chaâbane 1417 (12 décembre 
1996) 

12, Rue Abou Al 
Hassan Al Achaari 
- Casablanca 

Société de crédit à la 
consommation "TASLIF"(*) 

Arrêté n° 994-96 du 27 hija 1416 (16 mai 
1996) modifié et complété par l'arrêté n° 549-
97 du 18 kaâda 1417 (28 mars 1997) 

29, Boulevard 
Moulay youssef - 
Casablanca 

Société de financement d'achats 
à crédit "SOFAC CREDIT"(*) 

Arrêté n° 1398-96 du 29 safar 1417  
(16 juillet 1996) modifié et complété par 
l'arrêté n° 547-97 du 18 kaâda 1417  
(28 mars 1997) 

161, Avenue 
Hassan II - 
Casablanca 

Société de financement nouveau 
à crédit "FNAC"(*) 

Arrêté n° 1373-96 du 24 safar 1417 (11 juillet 
1996) 

Sahat Rabia Al 
Adaouia, 
Résidence Kays 
Agdal - Rabat 
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Dénomination Sociale Arrêté ou décision portant Agrément Adresse du siége social

Société d'équipement 
domestique et ménager 
"CREDIT-EQDOM"(*) 

Arrêté n° 2459-96 du 28 rejeb 1417 (10 
décembre 1996) 

127, Angle Bd Zerktouni 
et rue Ibnou Bouraîd - 
20100 Casablanca 

Société NORDAFRICAINE 
DE CREDIT "SONAC"(*) 

Arrêté n° 1544-96 du 15 rabii I 1417 (1er 
août 1996) modifié et complété par l'arrêté 
n° 551-97 du 18 kaâda 1417 (28 mars 1997) 

29, Boulevard Mohamed 
V - Fès 

Société pour le 
développement des achats à 
Crédit "ACRED"(*) 

Arrêté n° 1209-96 du 1er safar 1417 (18 juin 
1996) 

79, Avenue Moulay 
Hassan 1er Casablanca 

Société régionale de crédit à 
la consommation "SOREC-
CREDIT"(*) 

Arrêté n° 1833-96 du 9 joumada I 1417 (23 
septembre 1996) modifié et complété par 
l'arrêté n° 424-97 du 7 kaâda 1417 (17 mars 
1997) 

256, Bd Zerktouni 
Casablanca 

Société Safa de financement 
et de crédit "SAFACRED" 

Arrêté n° 2134-95 du 10 rabii I 1416 (8 août 
1995) 

1, Place Bandoeng 
Casablanca 

Sogefinancement Arrêté n° 33-04 du 15 kaada 1424 (8 janvier 
2004) 

127, Boulevard 
Zerktouni - Casablanca 

Wafasalaf(*) Arrêté n° 1211-96 du 1er safar 1417 (18 juin 
1996) 

Angle rue Jenner et 
Boulevard 
Abdelmoumen 
Casablanca 

 
B - Sociétés de crédit-bail 
 

Dénomination Sociale Arrêté ou décision portant Agrément Adresse du siége social 
Chaâbi Leasing(*) Arrêté n° 1195-99 du 22 rabii II 1420 (5 

août 1999) 
3, Rue d'Avignon - 
Casablanca 

BMCI - LEASING(*) Arrêté n° 1296-96 du 14 safar 1417 (1er 
juillet 1996) 

Angle Rue Normandie et 
Rue Ibnou Fariss - 
Casablanca 

Compagnie marocaine de 
location d'équipements 
"MAROC-LEASING"(*) 

Arrêté n° 1219-96 du 2 safar 1417 (19 juin 
1996) 

Résidence El Manar, 
Boulevard Abdelmoumen 
Casablanca 

Crédit du Maroc Leasing 
"CDML"(*) 

Arrêté n° 2209-96 du 23 joumada II 1417 
(5 novembre 1996) modifié et complété 
par l'arrêté n° 1210-97 du 5 joumada II 
1418 (8 octobre 1997) 

201, Bd Zerktouni - 
Casablanca 

Société générale de Leasing 
du Maroc "SOGELEASE 
MAROC"(*) 

Arrêté n° 1299-96 du 14 safar 1417 (1er 
juillet 1996) 

55, Boulevard 
Abdelmoumen Casablanca

Société Maghrebine de 
Crédit -Bail (Leasing) 
"MAGHREBAIL"(*) 

Arrêté n° 1210-96 du 1er safar 1417 (18 
juin 1996) 

45, Boulevard Moulay 
Youssef - Casablanca 

WAFABAIL(*) Arrêté n° 1220-96 du 2 safar 1417 (19 juin 
1996) 

1, Avenue Hassan II  
Casablanca 
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C - Sociétés de Crédit Immobilier 
 

Dénomination sociale Arrêté ou décision portant 
agrément 

Adresse du siége 
social 

Attijari Immobilier (*) Arrêté n° 1732-96 du 2 joumada I 
1417 (16 septembre 1996) (modifié et 
complété par l'arrêté n° 1390-98 du 
14 safar 1419 (9 juin 1998) 

2, Boulevard 
Moulay Youssef - 
Casablanca 

Wafa Immobilier (*) Arrêté n° 1097-96 du 12 moharrem 
1417 (30 mai 1996) modifié et 
complété par l'arrêté n° 2488-96 du 
1er chaâbane 1417 (12 décembre 
1996) 

140, Boulevard 
Zerktouni - 
Casablanca 

 
D - Sociétés d'affacturage 
 

Dénomination sociale Arrêté ou décision portant 
agrément 

Adresse du siége 
social 

Attijari Factoring Arrêté n° 2962-94 du 18 joumada I 
1415 (24 octobre 1994)  

2, Boulevard 
Moulay Youssef - 
Casablanca 

Maroc Factoring(*) 

Arrêté n° 1096-96 du 12 moharrem 
1417 (30 mai 1996) modifié et 
complété par l'arrêté n° 2397-96 du 
16 rejeb 1417 (28 novembre 1996) 

243, Boulevard 
Mohamed V - 
Casablanca 

 
E - Sociétés de gestion de moyens de paiement 
 

Dénomination sociale Arrêté ou décision portant 
agrément 

Adresse du siége 
social 

Centre Monétique 
Interbancaire 

Arrêté n° 732-02 du 11 safar 1423 (25 
avril 2002) 

Espace porte 
d'Anfa, 8, Angle Bd 
d'Anfa et Avenue 
Moulay Rachid - 
20050 Casablanca 

Diner's Club du Maroc Arrêté n° 2959-94 du 18 joumada I 
1415 (24 octobre 1994) 

1, Boulevard 
Abdelmoumen - 
Casablanca 

Interbank Arrêté n° 2963-94 du 18 joumada I 
1415 (24 octobre 1994) 

26, Rue du 
Mausolée - 
Casablanca 

Wafa Cash Arrêté n° 2961-94 du 18 joumada I 
1415 (24 octobre 1994) 

15, Rue Driss 
Lahrizi - 
Casablanca 
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F - Sociétés de cautionnement 
 

Dénomination sociale Arrêté ou décision portant 
agrément 

Adresse du siége 
social 

Caisse Marocaine des 
Marchés "CMM"(*) 

Arrêté n° 1300-96 du 14 
safar 1417 (1er juillet 1996) 

12, Place des Alaouites 
- Rabat 

Dar Ad-Damane Arrêté n° 2958-94 du 18 
joumada I 1415 (24 octobre 
1994) 

288, Boulevard 
Zerktouni - Casablanca

 
III - Banques off shore  

Dénomination sociale Arrêté ou décision portant 
agrément 

Adresse du siége 
social 

Attijari International Bank 
(Attijari I.B B.O.S) 

Arrêté n° 2028-94 du 18 safar 1415 
(28 juillet 1994) 

58, Boulevard Pasteur - 
Tanger 

Banque Internationale de 
Tanger - Banque Offshore 
(B.I.T B.0.S) 

Arrêté n° 1121-92 du 15 moharrem 
1413 (16 juillet 1992) 

Angle Avenue 
Mohamed V et Rue 
Moussa Bnou Noussair 
Tanger 

BMCI - Banque Offshore 
Groupe BNP (BMCI 
B.O.S) 

Arrêté n° 230-93 du 19 rajeb 1413 
(31 janvier 1993) 

Boulevard Youssef  
Ben Tachfine et Angle 
Boulevard Madrid - 
Tanger 

Chaâbi International Bank Arrêté n° 1751-03 du 19 rajeb 1424 
(16 septembre 2003) 

Rue Cellini - Sidi 
Boukhari Tanger 

Société Générale Tanger 
Offshore (S.G.T O.S) 

Arrêté n° 495-01 du 16 hijja 1421 (12 
mars 2001) 

58, Boulevard 
Mohamed V - Tanger 

Succursale Offshore de la 
BMCE (Succursale O.S 
BMCE) 

Arrêté n° 853-01 du 1er safar I 1422 
(25 avril 2001) 

Zone Franche, Port  
de Tanger B.P 513 
Tanger 

 

(B.0. n°5448 du 17 août 2006) 
 
Modalités et conditions d'ouverture et de rémunération des comptes 
d'épargne sur livrets "Barid épargne" et "Barid épargne plus" 
 
Arrêté du ministre des finances et de la privatisation n° 1811-06 du 3 août 2006 
modifiant l'arrêté n° 1547-03 du 23 juillet 2003 fixant les modalités et conditions 
d'ouverture et de rémunération des comptes d'épargne sur livrets "Barid épargne" et 
"Barid épargne plus" ouverts auprès de la Caisse d'épargne nationale. (B.0.n°5454 du 
7 septembre 2006) 
 
_____________ 
 (*) Société de financement habilitée à recevoir, du public,  

des fonds d'un terme supérieur à deux ans. 
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PÊCHE  
 
 Réglementation et ramassage des algues marines agarophytes de la catégorie 
"A" dans certaines zones maritimes de la méditerranée 
 
Arrêté du ministre de l'agriculture, du développement rural et des pêches 
maritimes n° 955-06 du 15 mai 2006 réglementant la pêche et le ramassage des 
algues marines agarophytes de la catégorie "A" dans certaines zones maritimes de la 
méditerranée et dans certaines zones du littoral atlantique. (B.0. n°5436 du 6 juillet 
2006) 
 
Interdiction temporaire de pêche et de ramassage des coquillages  
dans la baie de Dakhla 
 
Arrêtés du ministre de l'agriculture, du développement rural et des pêches 
maritimes n°s 1001, 1002-06 du 24 mai 2006 relatifs respectivement à l'interdiction 
temporaire de pêche et de ramassage des coquillages à compter du 1er août au  
30 novembre 2006 et à l’interdiction de pêche et de ramassage des palourdes pour 
une durée d'une année à compter du 6 juillet 2006 dans la baie de Dakhla,  située au 
nord de la latitude 23°35' Nord (la pointe de la Sarga). (B.0. n°5436 du 6 juillet 
2006) 
 
Interdiction temporaire de pêche et de ramassage des algues  
marines sur certaines zones du littoral atlantique 
 
Arrêté du ministre de l'agriculture, du développement rural et des pêches de 
maritimes n° 1275-06 du 30 juin 2006 relatif à l'interdiction temporaire de pêche et 
ramassage des algues marines sur certaines zones du littoral atlantique. 
 
La pêche et le ramassage des algues marines sont interdits au large des côtes 
atlantiques comprises entre les parallèles 33° 11,4' Nord (Souk Moulay Abdellah) et 
33° 10' Nord (Port d'El Jorf Lasfar) du 6 juillet au 30 septembre 2006. (B.0. n°5436 
du 6 juillet 2006) 
 
PRIVATISATION 
 
Transfert de la société " Régie des tabacs " au secteur privé 
 
Décret n° 2-06-406 du 7 août 2006 décidant le transfert au secteur privé de 20% du 
capital de la société "Régie des tabacs". 
 
Sont cédées à "ALTADIS", société anonyme au capital social de 161.532.855,60 
euros, ayant son siège social à Madrid, immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés de Madrid, sous le numéro M-13631, un million quatre cent vingt-trois mille 
neuf cent quatre vingt-dix neuf (1.423.999) actions détenues par l'Etat marocain, 
représentant 20% du capital de la société "Régie des tabacs". 
 



36

_______________________________________________________________________________________ 
BANK AL-MAGHRIB                                                                                                 BULLETIN TRIMESTRIEL N° 109– Sept.  2006 

   

Le transfert a lieu moyennant le paiement du prix de quatre milliards et vingt millions 
de dirhams (4.020.000.000 DH). (B.0. n°5448 du 17 août 2006) 
 
Cession de la Société marocaine du thé et du sucre 
 
Décret n° 2-06-407 du 18 août 2006 décidant le transfert, par voie d'appel d'offres, 
de la totalité de la participation publique détenue dans le capital de la Société 
marocaine du thé et du sucre "SOMATHES".  
 
Sont transférés à la société Holding marocaine commerciale et financière 
"HOLMARCOM", société anonyme de droit marocain au capital de  
31.200.000 dirhams, sise 20, rue Mostafa El Maâni, Casablanca, trois millions sept 
cent quarante six mille huit cent cinquante (3.746.850) actions représentant la totalité 
du capital et des droits de vote de la société "SOMATHES". 
 
Le transfert a lieu aux conditions fixées par le cahier des charges de l'appel d'offres et 
moyennant le paiement du prix de cinq cent trente neuf millions de dirhams 
(539.000.000 DH). (B.0.n°5454 du 7 septembre 2006) 
 
RÉGLEMENTATION DES PRIX  
 
Arrêté du ministre délégué auprès du Premier ministre chargé des affaires 
économiques et générales n° 1309-06 du 4 juillet 2006 fixant la liste des produits 
et services dont les prix sont réglementés. 
 
La réglementation des prix qui entre en vigueur à compter du 6 juillet 2006 concerne 
les produits et services ci-après : 
 

Farine nationale de blé tendre ; 
Sucre; 
Tabac manufacturé; 
Electricité ; 
Eau potable ; 
Assainissement liquide ; 
Combustibles liquides et gazeux ; 
Transport routier de voyageurs ; 
Transport urbain de personnes ; 
Produits pharmaceutiques et à usage vétérinaire ; 
Actes et services médicaux dans le secteur médical privé ; 
Actes pratiqués par les sages-femmes, infirmiers et infirmières du secteur privé ; 
Livres scolaires ; 
Actes des huissiers de justice ; 
Actes hébraïques. (B.0. n°5436 du 6 juillet 2006) 
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NOMINATION 
 
Nomination de secrétaire général de la Caisse de dépôt et de gestion 
 
Décret n° 2-06-304 du 16 juin 2006 portant nomination de M. Ali Harraj en qualité 
de secrétaire général de la Caisse de dépôt et de gestion. (B.0. n°5436 du 6 juillet 
2006) 
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Le Gouverneur           الوالي 
 
C.N° 12/G/06        Rabat, le 7 juillet 2006 
 
 
 

CIRCULAIRE RELATIVE A 
 

LA NORMALISATION DE LA FORMULE DU CHEQUE 
 
 

- Considérant les dispositions de l’article 10 de la loi n° 76-03 
portant statut de Bank Al-Maghrib promulgué par le Dahir N° 1-05-38 
du 23 novembre 2005 habilitant « Bank Al-Maghrib a prendre toutes les 
mesures visant à faciliter le transfert des fonds et veiller au bon 
fonctionnement et à la sécurité des systèmes et moyens de paiement et 
s'assurer de la pertinence des normes qui leur sont applicables », 
 

 - considérant que Bank Al-Maghrib veille, dans le cadre de ladite 
mission, au bon fonctionnement de l’échange et du règlement des 
chèques, 
 

- et afin de répondre aux nouvelles exigences liées à la 
dématérialisation des échanges des chèques. 
 

Il a été décidé ce qui suit, 
 

CHAPITRE I – OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 
 

Article premier : objet 
La présente circulaire a pour objet de fixer les normes qui doivent 

être observées lors de la confection des formules de chèques. 
 
Article 2 : champ d’application 
Cette circulaire s’applique aux établissements bancaires qui sont, au 

sens des dispositions du Code de Commerce, les établissements de crédit 



et tout organisme légalement habilité à tenir des comptes sur lesquels des 
chèques peuvent être tirés. 

 

CHAPITRE II – CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 

Article 3  

Le modèle normalisé de la formule du chèque est établi en deux 
langues : arabe et français. 

L’utilisateur de la formule du chèque est libre de porter les 
mentions obligatoires dans la langue de son choix. 

 

Article 4

Les caractéristiques de la formule normalisée du chèque sont fixées 
comme suit :  

- le papier utilisé doit répondre aux critères du traitement optique 
et mécanique. Il doit également convenir aux imprimantes laser 
(thermorésistant). 

 

- les autres caractéristiques du papier sont : 

Poids 

 

: le grammage doit se situer entre 
90 et 95 grammes au mètre 
carré 

Epaisseur 

 

: doit se situer entre 0,05 et  
0,177 mm 

Pureté de la surface du 
papier 

 

: de 50 à 200 unités 

Résistance à l’éclatement : 165 Kilo pascals (Kpa) (24 livres 
force/pouce carré) 

Porosité (selon la 
technique Gurly) 

: 12 secondes 
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Rigidité (selon la 
technique Gurly) 

 

: - sens travers   : 0,11mN mètres 

- sens machine : 0,25 mN mètres 

 
Déchirure : - sens travers   : 608 mN 

- sens machine : 539 mN 

 

 

- format du chèque : hauteur : 80 mm  

     longueur : 175 mm 

 

Les dimensions précitées font chacune l’objet d’une tolérance de    
1 mm. Toutefois, une tolérance spéciale supplémentaire est admise sur la 
hauteur lorsqu’il s’agit de formules établies par ordinateur. Cette tolérance 
supplémentaire ne saurait porter la tolérance totale sur la hauteur au-delà 
de + 2,5 mm. 

 

Article 5

Les arrière-plans tramés ou les dessins imprimés qui peuvent 
apparaître à n’importe quel endroit au recto ou au verso de la formule 
normalisée du chèque, doivent être de couleur ou de motifs qui ne 
diminueront en aucun cas la lisibilité de toute information écrite à la main 
ou imprimée sur le document original ou sur une reproduction à partir d’un 
microfilm, d’une image ou d’une photocopie. 

L’indice minimum de contraste de toute information pré imprimée 
au recto de la formule du chèque normalisé doit être de 0,60 par rapport à 
l’arrière-plan. Ladite information devrait être imprimée à l’encre noire ou 
foncée.  

Des teintes de couleur pastel ou des teintes infalsifiables standards 
de sûreté doivent être utilisées pour l’impression des arrière-plans. 
L’utilisation d’argile inorganique et d’encres avec un haut taux de reflet, 
d’encres lourdes et d’encres de couleurs foncées doit être évitée.  

Le papier et l’encre utilisés doivent permettre l’obtention, après 
numérisation, d’une image conforme à l’original de la formule du chèque en 
256 niveaux de gris. 
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CHAPITRE III – FORME DE LA FORMULE NORMALISEE DU 

CHEQUE  

Article 6

La formule du  chèque, dont le modèle est joint en annexe, 
comprend deux parties : 

 La première partie doit contenir, outre les mentions obligatoires 
prévues par l’article 239 du Code de Commerce, les références 
normalisées du compte du client et ce, conformément aux 
dispositions de la circulaire de Bank Al-Maghrib n° 8/G/92 du 
11 juin 1992 relative au Relevé d’Identité Bancaire (RIB).  

La répartition et l’emplacement des données sur cette partie se 
présentent comme suit : 

 La dénomination de l’établissement bancaire tiré (zone 1). 
 La mention « DH » (zone 2). Elle doit obligatoirement  être 

suivie d’un trait continu ou en pointillé réservé à 
l’inscription du montant en chiffres. Cette mention est 
remplacée par l’abréviation de la devise lorsqu’il s’agit d’un 
compte tenu en monnaie étrangère.  

 Le mandat pur et simple de payer une somme déterminée 
(zone 3). Il doit être matérialisé par la mention « Payez 
contre ce chèque »  et suivi d’une ou deux lignes en 
pointillés réservées à l’inscription de la somme en lettres. 

 La mention « A l’ordre de » (zone 4) suivie d’une ligne en 
pointillés réservée à l’indication de la mention « au porteur » 
ou du nom de la personne bénéficiaire du chèque. 

 Le lieu et la date de création du chèque (respectivement 
zones 5 et 6). 

 Le lieu de paiement (zone 7) doit comprendre le nom et 
l’adresse de l’agence de l’établissement bancaire tiré.  

 Le nom du titulaire du compte ainsi que le numéro dudit 
compte (respectivement zones 8 et 9). 

 La/les signature(s) du/des tireur(s) (zone 10) autorisée(s) à 
émettre des chèques tirés sur ledit compte.  

 La mention « La signature ne doit pas atteindre la zone 
ci-dessous » doit figurer sous la zone réservée à           
la/les signature(s) (zone 11). 

 La dénomination du chèque (zone 12). Elle doit être 
matérialisée par la mention « Chèque ».  

 Le numéro du chèque doit figurer dans la ligne d’écriture 
magnétique. Lorsque l’établissement bancaire tiré désire 
que ce numéro figure une deuxième fois sur la formule du 
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chèque, il doit indiquer la mention « n°… »  suivie du 
numéro en clair et ce, à la zone 13 du modèle joint en 
annexe. Un indicatif de série peut être également mentionné 
sur les chèques et dans ce cas, il doit précéder le numéro en 
clair (zones 13).  

Les informations des zones 12 et 13 peuvent apparaître en 
haut de la formule du chèque au niveau de la zone 15 du 
modèle joint en annexe. 

 

  Une deuxième partie qui est située en bas de la formule et sur 
toute sa longueur est réservée à l’impression des caractères 
magnétiques (zone 14). La ligne d’écriture magnétique ne doit 
comprendre que des informations comportant des caractères 
numériques séparés par des symboles appropriés. 

Cette partie comprend deux bandes : 

1.  Une bande de sécurité de 16 mm de hauteur à partir du 
bas de la formule sur toute sa longueur où ne peuvent se 
trouver d’autres éléments magnétiques que les caractères 
composant « la ligne d’écriture magnétique ». Le marquage 
magnétique sera effectué au moyen des caractères dits 
CMC7, définis par les normes NF Z-63 et ISO 1004-77. La 
ligne de symétrie des caractères encodés sur la bande doit 
être distante de 8 mm du bas du chèque avec une 
tolérance de + 1,6 mm. 

 

2. Une bande de marquage intérieure à la bande de sécurité 
nette de toute impression et réservée aux caractères 
magnétiques. La hauteur retenue des caractères imprimés 
est de 3 mm et les chiffres marqués aux extrémités de la 
bande sont distants respectivement de 6 mm du bord droit 
et de 2 mm du bord gauche du chèque.  

Le marquage magnétique comporte de droite vers la 
gauche cinq zones : le montant, la clé de contrôle, les 
références du compte, les codes interbancaires et le 
numéro du chèque. 

• Zone 1 : Montant  

Elle comprend de droite à gauche : 

 Un symbole S2 dont le bord droit doit se 
trouver à 6 mm au moins du bord droit de la 
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formule du chèque pris comme base de 
référence ; 

 12 caractères numériques exprimant le 
montant en centimes et comportant autant de 
zéros non significatifs à gauche qu’il est 
nécessaire pour que 12 caractères soient 
toujours marqués. 

• Zone 2 : clé de contrôle 

Elle comprend de droite à gauche : 

 Un symbole S1 dont le bord droit se trouve à 
51 mm au moins du bord droit du chèque ; 

 2 caractères numériques représentant la clé 
de contrôle. 

• Zone 3 : références du compte  

Elle comprend de droite à gauche : 

 Un symbole S5 ; 
 16 caractères numériques permettant 

d’identifier le compte du client auprès de sa 
banque. 

• Zone 4 : codes interbancaires  

Elle comprend de droite à gauche : 

 Un symbole S5 ; 
 6 caractères numériques désignant le code 

localité (3 caractères) et le code banque         
(3 caractères). 

• Zone 5 : numéro du chèque  

Elle comprend de droite à gauche : 

 Un symbole S5 ; 
 7 caractères numériques désignant le numéro 

du chèque ; 
 Un symbole S3. 

L’espace restant à gauche du symbole S3 est 
laissé au libre usage de la banque tirée. 
Toutefois, le premier caractère pré marqué 
dans cet espace doit se situer à 2 mm au 
moins du bord gauche du chèque. 
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Le marquage du montant dit postmarquage est effectué 
par l’établissement bancaire auquel la remise est faite par 
le client, ou sous sa responsabilité. De même, les 
marquages du symbole S1 et des zones 2 à 5 doivent être 
réalisés avant la mise en circulation du chèque par 
l’établissement tiré ou sous sa responsabilité.  

 

Article 7

La disposition du talon ainsi que les mentions à y faire figurer sont 
fixées par les établissements chargés de confectionner les formules de 
chèques. Ce talon est séparé de la partie du chèque proprement dit par une 
perforation ou un pointillé facilitant son détachement.  

Toutefois, le talon ne peut être attenant à la formule du chèque par 
le bord inférieur ou le bord droit de cette dernière. Ces bords, qui sont des 
références pour les machines de lecture et de tri, doivent, de ce fait, se 
présenter nets de toute aspirité.  

 

CHAPITRE IV – DISPOSITIONS DE SECURITE 

Article 8 

La définition de mesures de sécurité applicables à la confection et à 
la personnalisation des formules de chèques, ainsi que celles destinées à 
éviter les risques de falsification des chèques sont laissées à l’initiative de  
l’établissement bancaire tiré  qui doit  prendre des dispositions nécessaires à 
cet effet.  

Toutefois, les établissements bancaires doivent veiller à ce que les 
mesures de sécurité appliquées à la formule du chèque n’altèrent en aucun 
cas la lisibilité de ladite formule ou de son image générée à la suite de 
l’opération de scannérisation du chèque lors de son traitement informatisé et 
ce, dans le cadre de la dématérialisation des échanges des chèques. 

Article 9

Les établissements bancaires sont tenus d’utiliser les techniques à 
même de contrecarrer les risques de contrefaçon des formules de chèques et 
notamment ceux liés à l’utilisation d’équipements de haute technologie 
(photocopieurs couleurs dotés d’unité d’impression de haute résolution, 
scanners…). A ce sujet, plusieurs techniques peuvent être utilisées pour 
prévenir ces risques en particulier l’utilisation de papier réactif aux 
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photocopieurs, de papier avec filigrane ou de papier de sécurité non 
fluorescent.    

 

CHAPITRE V – DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 10

Les établissements bancaires sont tenus de vérifier la conformité 
aux dispositions de la présente circulaire des formules de chèques et de 
lettres de chèques fabriquées pour leur compte par des prestataires de 
services externes. A ce titre, ils assument leur entière responsabilité en cas 
de non-conformité desdites formules.  

Article 11

La présente circulaire entre en vigueur trois mois à compter de la 
date de sa signature.  

A l’expiration de ce délai, les chèques qui ne seront pas conformes 
aux spécifications de ladite circulaire, ne pourront plus être échangées en 
compensation. 

Article 12  

Les dispositions de la présente circulaire annulent et remplacent 
celles de la circulaire de Bank Al-Maghrib n° 9/G/92 du 11 juin 1992. 
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MODELE DE LA FORMULE NORMALISEE DU CHEQUE  
 

BANQUE DH  

PAYEZ CONTRE CE CHEQUE 

15 

 
A L’ORDRE DE  4 

 
PAYABLE A 

7 

N° de compte  8 

Nom et prénom(s) ou raison sociale 9 

A Le 

Chèque                 série                N° 
La signature ne doit pas atteindre la zone ci-dessous 11

10 

5 6 

13 

البنك

12

2 

الشيك 3 هذا مقابل ادفعوا

 لأمـــر

 في 

Signature التوقيـع 

 يجب ألا يصل التوقيع إلى الحيز الموجود أسفله

1 

14 

 فييؤدى

 درهــم
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Le Gouverneur           الوالي 
 
C.N° 13/G/06        Rabat, le 7 juillet 2006 
 
 
 

CIRCULAIRE RELATIVE A 
LA NORMALISATION DE LA LETTRE DE CHANGE 

 
- Considérant les dispositions de l’article 10 de la loi n° 76-03 

portant statut de Bank Al-Maghrib promulguée par le Dahir n° 1-05-38 
du 23 novembre 2005 habilitant « Bank Al-Maghrib à prendre toutes les 
mesures visant à faciliter le transfert des fonds et veiller au bon 
fonctionnement et à la sécurité des systèmes et moyens de paiement et à 
s'assurer de la pertinence des normes qui leur sont applicables »,  
 

 - considérant que dans ce cadre, elle veille, notamment, à la  
sécurité des systèmes de compensation et à la pertinence des normes 
applicables aux moyens de paiement, 
 

- et tenant compte de la nécessité de normaliser la lettre de change 
en vue de faciliter son traitement informatique dans le cadre de la 
compensation des valeurs, 
 

Il est décidé ce qui suit : 
 

CHAPITRE I – OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 

 
Article premier : objet 

 
La présente circulaire a pour objet de fixer la forme que doit revêtir 

la lettre de change normalisée dont le modèle, annexé à la présente 
circulaire, est dénommé "Lettre de Change Normalisée " et par 
abréviation  (LCN). 
 



 

 
 
 
 

Article 2 

Les établissements bancaires auprès desquels les lettres de change 
sont domiciliées sont tenus de respecter les dispositions édictées par la 
présente circulaire. 

 

CHAPITRE II – CARACTERISTIQUES TECHNIQUES  

Article 3  

Le modèle de la lettre de change normalisée est établi en deux 
langues : arabe et français. 

L’utilisateur de la lettre de change est libre de porter les mentions 
obligatoires dans la langue de son choix. 

Article 4

Les caractéristiques de la lettre de change normalisée sont fixées 
comme suit :  

- le papier utilisé dans la confection de ladite lettre doit répondre 
aux critères du traitement optique et mécanique. Il doit 
également convenir aux imprimantes laser (thermorésistant). 

 

- les autres caractéristiques du papier sont : 

Poids 

 

: le grammage doit se situer entre 
90 et 95 grammes au mètre 
carré 

Epaisseur 

 

: doit se situer entre 0,05 et  
0,177 mm 

Pureté de la surface du 
papier 

: de 50 à 200 unités 

Résistance à l’éclatement : 165 Kilo pascals (Kpa) (24 livres 
force/pouce carré) 

Porosité (selon la 
technique Gurly) 

: 12 secondes 

Rigidité (selon la 
technique Gurly) 

: - sens travers    : 0,11mN mètres 

- sens machine : 0,25 mN mètres 
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Déchirure : - sens travers   : 608 mN 

- sens machine : 539 mN 

 

 

- le format de la lettre de change est :  hauteur : 105 mm  

        longueur : 200 mm 

 

Les dimensions précitées font chacune l’objet d’une tolérance de    
1 mm. Toutefois, une tolérance spéciale supplémentaire est admise sur la 
hauteur lorsqu’il s’agit de lettres de change établies par ordinateur. Cette 
tolérance supplémentaire ne saurait porter la tolérance totale sur la hauteur 
au-delà de + 2,5 mm. 

 

Article 5

Les arrière-plans tramés ou les dessins imprimés qui peuvent 
apparaître à n’importe quel endroit au recto ou au verso de la lettre de 
change normalisée, doivent avoir des couleurs et des motifs qui ne 
diminueront en aucun cas la lisibilité des informations écrites à la main ou 
imprimée sur le document original ou sur une reproduction à partir d’un 
microfilm, d’une image ou d’une photocopie. 

L’indice minimum de contraste de toute information pré-imprimée 
au recto de la lettre de change normalisée doit être de 0,60 par rapport à 
l’arrière-plan. Ladite information devrait être imprimée à l’encre noire ou 
foncée.  

Des teintes de couleur pastel ou des teintes infalsifiables standards 
de sûreté doivent être utilisées pour l’impression des arrière-plans. 
L’utilisation d’argile inorganique et d’encres avec un haut taux de reflet, 
d’encres lourdes et d’encres de couleurs foncées doit être évitée.  

Le papier et l’encre utilisés doivent permettre l’obtention, après 
numérisation, d’une image conforme à l’original de la lettre de change en 
256 niveaux de gris. 
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CHAPITRE III – FORME DE LA LETTRE DE CHANGE 
NORMALISEE  

Article 6

Le modèle de la lettre de change objet de la normalisation, annexé à 
la présente, comporte deux parties : 

 la première partie concerne la lettre de change qui comporte 
l’ordre donné par le créancier tireur au débiteur tiré de payer 
une somme d’argent à un bénéficiaire qui peut être le tireur lui 
même. Elle comprend les mentions suivantes :  

• Identifiant pré-marqué de la lettre de change (zone 1). Cet 
identifiant doit inclure le numéro de la série, le code de la 
lettre de change dans la série ainsi que la clé de contrôle 
qui doit assurer la fiabilité des deux codes précédents. 

• Dénomination « lettre de change » et mandat de payer 
(zone 2). 

• Nom ou dénomination et adresse ou siège du tireur (zone 
3). La police des caractères doit être de petite taille afin de 
ne pas encombrer cette zone. 

• Nom ou dénomination du bénéficiaire (zone 4). 
• Lieu et date de création indiquée en jour/mois/année 

(zone 5). 
• Date d’échéance indiquée en jour/mois/année (zone 6).  
• Montant de la créance en chiffres libellé en dirhams   

(zone 7).  
• Montant de la créance en lettres libellé en dirhams     

(zone 8). Il doit correspondre au montant en chiffres 
mentionné dans la zone 7. 

• Cause de création de la lettre de change (zone 9). Elle doit 
spécifier la cause de la création de ladite lettre à savoir 
vente de marchandises ou prestations de services. Le 
renseignement de cette zone demeure optionnel. 

• Emplacement réservé à l’acceptation du tiré et à sa 
signature ainsi qu’à la date de l’acceptation (zone 10).  

• Emplacement réservé à l’aval (zone 11). Il doit être 
renseigné par l’avaliseur (tiers ou signataire de la lettre de 
change). 

• Nom ou dénomination et adresse ou siège du tiré (zone 
12). Cette zone devrait être pré-imprimée par 
l’établissement émetteur. 

• Domiciliation du tiré (zone 13) à savoir le numéro de son 
compte bancaire, l’agence bancaire ainsi que son adresse. 
Cette zone devrait être pré-imprimée par l’établissement 
émetteur. 

 4



 

 
 
 
 

• Signature du tireur et son cachet le cas échéant (zone 14). 
Cet espace situé à droite de la formule doit être suffisant 
et sans impression afin d’abriter la signature du tireur 
apposée obligatoirement à la main. 

• Mention constituant l’autorisation de perception des droits 
de timbre (zone 15).  

• Espace réservé à la ligne d’écriture magnétique (zone 16). 
Il est situé en bas de la première partie et sur toute sa 
longueur et est réservé à l’impression des caractères 
magnétiques. La ligne d’écriture magnétique ne doit 
comprendre que des informations comportant des 
caractères numériques et des symboles destinés à séparer 
ces informations.  

Cet espace comprend deux bandes : 

1. Une bande de sécurité de 16 mm de hauteur à 
partir du bas de la lettre de change où ne peuvent 
se trouver d’autres éléments magnétiques que les 
caractères composant « la ligne d’écriture 
magnétique ». Le marquage magnétique sera 
effectué au moyen des caractères dits CMC7, 
définis par les normes NF Z-63 et ISO 1004-77.   
La ligne de symétrie des caractères encodés sur la 
bande doit être distante de 8 mm du bas de la 
lettre de change avec une tolérance de + 1,6 mm. 

 

2. Une bande de marquage intérieure à la bande de 
sécurité nette de toute impression et réservée aux 
caractères magnétiques. La hauteur retenue des 
caractères imprimés est de 3 mm et les chiffres 
marqués aux extrémités de la bande sont 
distants de 2 mm du bord gauche de la première 
partie de la lettre de change.  

Le marquage magnétique comporte de droite vers la 
gauche cinq zones : le montant, la clé de contrôle, 
les références du compte, les codes interbancaires et 
le numéro de la lettre de change. 
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 la seconde partie, qui doit être détachable, matérialise l’ordre de 
paiement donné par le débiteur tiré à sa banque domiciliataire. 
Les mentions devant être portées dans cette partie sont les 
suivantes : 

• Dénomination « Ordre de paiement » (zone 17). 
• Nom de l’agence de domiciliation (zone 18). 
• Indication relative au mandat pur et simple de payer une 

somme déterminée (zone 19). 
• Numéro de compte bancaire du tiré (zone 20). 
• Identifiant pré-marqué de la lettre de change (zone 21) qui 

doit être conforme à celui indiqué dans la zone 1. 
• Nom ou dénomination du bénéficiaire de la lettre de 

change (zone 22). 
• Montant de la créance en chiffres libellé en dirhams (zone 

23). Il doit concorder avec celui indiqué dans la zone 7. 
• Montant de la créance en lettres libellé en dirhams (zone 

24). Il doit correspondre au montant en chiffres mentionné 
dans la zone 23. 

• Date d’échéance indiquée en jour/mois/année (zone 25). 
Elle doit être similaire à celle portée dans la zone 6. 

• Signature du tiré et son cachet le cas échéant (zone 26). 

 

CHAPITRE IV – DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 7 

Les établissements bancaires auprès desquels les lettres de change 
sont domiciliées sont tenus de vérifier la conformité aux dispositions de la 
présente circulaire des formules de lettre de change fabriquées pour leur 
compte par des prestataires de services externes. A ce titre, ils assument 
leur entière responsabilité en cas de non-conformité desdites formules.  

Article 8

Les modalités pratiques des échanges dématérialisés des lettres de 
change normalisées, dans le cadre de la télécompensation des valeurs, 
seront fixées ultérieurement par règlement de l’Association pour un Système 
Interbancaire Marocain de Télécompensation. 

Article 9

La présente circulaire entre en vigueur trois mois à compter de la 
date de sa signature.  

 6



 

 
        Tireur 

 
Nom ou dénomination  
et adresse ou siège 
 
 
 
 
 
 
 

Lettre de change n°        1814341  

 

Acceptation 

 

Bon pour aval  
en faveur de 
 
 
 
 
 

 

Contre cette LETTRE DE CHANGE stipulée SANS FRAIS 
Veuillez payer la somme indiquée ci-dessous à l’ordre de   
 

 

 

Lieu et date de  
création 

 
 

Date d’Echéance 

La cause Montants en   
chiffres 
 
DH           

 
                  Tiré 
 

Nom ou  
dénomination et 
Adresse ou siège 
 
 
 

 

Compte n° 
 
 
Agence 
 
 
Ville 

 

Montants en  
lettres 
 
 

 
Cachet et signature 
 
 
 

 
Timbre 
 
 

Prière de ne rien inscrire dans la zone réservée à la lecture magnétique 

1

3

10

11

2

4

5 6

9

12

13

7

8

14

15

Signature 

Date de 
l’acceptation 

التوقيѧѧѧѧѧѧѧѧѧѧѧѧѧع

تاريخ القبول

16 

 لا يكتب أي شيء تحت هذا الخط

على سبيل الضمان 
 لفائدةالاحتياطي

قبـــــول

الإسم أو التسمية 
والعنوان أو المقر

الساحب

سند رقم

المدينة

الوآالة

حساب رقم

المسحوب عليه

الإسم أو التسمية 
والعنوان أو المقر

السبب

مكان وتاريخ
 الإصدار

لطابعا  

 خاتم وتوقيع

 المبلغ بالأحرف

رهمالد  

 المبلغ بالأرقام

 تاريخ الاستحقاق

مقابل هذا السند ،وهي بدون 
مصاريف ، الرجاء أداء المبلغ 

 المذآور أدناه لفائدة

MODELE DE LA LETTRE DE CHANGE NORMALISEE  

الوآالة
18

حسابنا لديكم رقم
20

سند رقم
21

المسحوب لفائدة
22

d’un montant en chiffres de 
 
DH 

المبلغ بالأحرف

بمبلغ بالأرقام
الѧѧدرهم

24

23

à échéance  
 

خاتم وتوقيع المسحوب عليه 

25 بتاريخقالمستح

Cachet et signature du Tiré 
 

26

Montants en lettres  
 

tiré en faveur de  

l’effet n°    1814341  

دالمرجو التسدي  وذلك 
بتسجيله في مديونية

Nous vous prions de bien  
vouloir régler par le débit 

19

 
de mon compte n° 
 

Agence                       
 

  Ordre de Paiementالأمر بالدفع 
17
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Le Gouverneur           الوالي 
 
C. N° 14/G/06         Rabat, le 20 juillet 2006 
 
 
 

 
CIRCULAIRE RELATIVE A LA MISE EN PLACE DU 
SYSTEME DES REGLEMENTS BRUTS DU MAROC 

_______ 
 

♦ Considérant les dispositions de la loi n° 76-03 portant Statut de Bank Al-
Maghrib, promulguée par le dahir n° 1-05-38 du 23 novembre 2005, notamment celles 
de l’article 10, qui stipulent que la Banque prend toutes mesures visant à faciliter 
le transfert des fonds et veille au bon fonctionnement et à la sécurité des 
systèmes de paiement et que dans ce cadre, elle veille à la sécurité des systèmes de 
compensation et de règlement-livraison des instruments financiers et s’assure de la 
sécurité des moyens de paiement et de la pertinence des normes qui leur sont 
applicables, 

 
♦ considérant que Bank Al-Maghrib a pour mission de conduire la politique monétaire 

 
♦ et considérant les impératifs liés à une gestion optimale de la liquidité bancaire, 

 
il est décidé ce qui suit : 

 
Article premier 
 

Il est créé un système de paiement dénommé Système des Règlements Bruts du Maroc,  
par abréviation SRBM, dont les principes et les modalités de fonctionnement sont édictés par le 
Règlement annexé à la présente circulaire. 
 
Article 2 
 

Tout établissement bancaire, ayant accès aux instruments de la politique monétaire, est  
tenu de participer au SRBM dans les conditions fixées par le Règlement visé à l’article premier.  

 
Bank  Al-Maghrib  peut également autoriser d’autres organismes financiers  à participer au 

SRBM. 
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Article 3 

Tout participant au SRBM doit disposer d’un compte central de règlement ouvert sur les 
livres de Bank Al-Maghrib. 

Les conditions d’ouverture et modalités de fonctionnement de ce compte sont fixées par 
la convention-type en annexe. 

 Les comptes à vue du participant au SRBM, ouverts sur les livres des succursales et 
agences de Bank Al-Maghrib au moment de l’entrée en vigueur de la présente circulaire, seront 
clôturés. 

Toutefois, Bank Al-Maghrib peut ouvrir sur les livres de ses succursales de Casablanca ou 
de Rabat, un compte à vue au nom du participant au SRBM qui le demande. 

Les chèques émis sur ce compte doivent être barrés et non endossables. 

Ce compte ne peut pas présenter un solde débiteur. 

Article 4  

 Les dispositions de la présente circulaire prendront effet à partir du 7 septembre 2006. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



   

ANNEXE I de la Circulaire N° 14/G/2006 du 20 juillet 2006 

 

 

 

Règlement 
du Système des Règlements Bruts du Maroc  

- SRBM - 
 
 
 
 
 
 
 

Le présent règlement a pour objet de fixer les principes et les modalités de 
fonctionnement ainsi que les conditions d’accès au Système des Règlements Bruts du 
Maroc (SRBM), mis en place par la Circulaire N° 14/G/2006 du 20 juillet 2006. 

 

Chapitre I – Participation et sous-participation au système 

Article premier : Participation au système 

On entend par « participant » toute  banque ou tout  organisme  financier autorisé 
par Bank Al-Maghrib, ayant un compte central de règlement dans le système et 
répondant aux conditions fixées par le présent règlement. 

Bank Al-Maghrib est également participant au système  

Le participant gère lui-même l’émission de ses ordres dans le système et le suivi 
de sa position. Il doit disposer des moyens d’accès au système SRBM, ci-après appelés 
« plate-forme participant ».  

Deux plates-formes en service bureau gérées par Bank Al-Maghrib sont mises à la 
disposition des participants, à titre onéreux, l’une dans les locaux de l’Administration 
Centrale à Rabat et l’autre dans ceux de la Succursale de Casablanca. Ils pourront utiliser 
l’une ou l’autre en cas de panne de leur propre plate-forme ou de rupture de sa liaison 
avec le système.  
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Les horaires et durée d’accès à ces plateformes sont déterminés par la Direction 
des Opérations Monétaires et des Changes de Bank Al-Maghrib. 

Article 2 : Sous-participation 

Le sous-participant est une personne morale identifiée par le système, mais qui ne 
dispose ni de compte de règlement dans celui-ci ni de plateforme participant. Elle est 
représentée dans le système SRBM par un participant et un seul, qui assume la 
responsabilité juridique, financière et technique de ses ordres. 

Un participant peut représenter plusieurs sous-participants. 

Pour la représentation d’un sous-participant, le participant s’engage à : 

1 - ouvrir dans ses livres un compte du sous-participant dédié aux opérations 
dans le système, et disposer des moyens lui permettant d’indiquer au sous-participant, 
dans des délais convenus entre les deux parties, le solde de ce compte et le détail des 
opérations qui y sont inscrites, 

2 - accepter l’imputation sur son compte de règlement de l’ensemble des 
opérations conclues pour le compte du sous-participant avec les autres participants ou 
sous-participants. 

Les rapports entre les participants et les sous-participants sont fixés dans une 
convention liant les parties. 

Le participant est tenu d’exécuter les ordres du sous-participant dans les 
conditions et délais fixés dans la convention les liant. 

Bank Al-Maghrib se réserve le droit de désigner une banque participante pour 
représenter un organisme financier non éligible au système. 

Article 3 : Conditions d’accès au système 

Les conditions d’accès des participants au système sont les suivantes : 

- la signature avec Bank Al-Maghrib  d’une convention de compte central de 
règlement visée à l’article 4 ci-dessous, 

- l’acquittement des droits d’accès au système fixés par Bank Al-Maghrib 

- et l’homologation technique par Bank Al-Maghrib des installations des 
participants nécessaire à la connexion au système. 

Article 4 : Compte central de règlement 

Tout participant au système doit disposer d’un compte central de règlement, 
dénommé ci-après CCR, ouvert sur les livres de Bank Al-Maghrib sur lequel seront imputées 
toutes les opérations traitées par le système. 

Les conditions d’ouverture et les modalités de fonctionnement du compte sont régies 
par les dispositions de la Convention-type visée à l’article 3 de la Circulaire n° 14/G/2006 du 
20 juillet 2006. 
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Chapitre II – Règles de fonctionnement 

Article 5 : Principes de fonctionnement du système 

Les règlements dans le système sont effectués sur la base d’ordres de virement 
transmis par le participant selon les principes suivants : 

- l’irrévocabilité des ordres, 

- le traitement des opérations selon leur niveau de priorité et ordre d'arrivée, 

- le contrôle  préalable de la provision du CCR par le système  

- et l’imputation immédiate des opérations traitées aux CCR des participants. 

Bank Al-Maghrib est habilitée à émettre des ordres de débit sur les CCR des participants. 

Le système n’accepte que les paiements en dirhams à régler en valeur jour. 

Article 6 : Opérations traitées dans le système 

Les opérations traitées dans le système sont : 

1 - les opérations traitées avec Bank Al-Maghrib, notamment celles relatives à la 
mise en œuvre de la politique monétaire, aux opérations fiduciaires aux guichets de Bank 
Al-Maghrib,  à la couverture en dirhams des opérations en devises et aux facilités intra-
journalières prévues à l’article 10 ci-après ; 

2 - les transferts de fonds, pour compte propre du participant donneur d’ordre ou 
pour compte de sa clientèle, pour lesquels le participant désire obtenir la finalité en temps 
réel ; 

3 - la restitution de fonds par le participant crédité, dans le cas où un virement 
aurait été reçu à tort ou dont le montant serait erroné. La restitution de fonds s’effectue 
suite à un accord entre les deux participants concernés ; 

4 - le règlement des transactions de titres conservés à Bank Al-Maghrib, soit pour 
compte propre des participants ou pour le compte de leur clientèle ; 

5 - les ordres des participants à destination des tiers non participants  au système ; 

  6 - le règlement des soldes nets multilatéraux des échanges de valeurs, la  
compensation des transactions par cartes bancaires et des transactions sur titres ; 

7 - les ordres de débit émis par Bank Al-Maghrib sur les CCR des participants. 

Bank Al-Maghrib se réserve le droit d’admettre dans le système d’autres 
catégories  d'opérations et de définir leur niveau de priorité. 
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Chapitre III – Traitement des ordres 

Article 7 : Journée d’échanges 

La journée d’échanges dans le système est constituée de plusieurs périodes dont 
les heures de début et de fin sont fixées et communiquées aux participants par la 
Direction des Opérations Monétaires et des Changes de Bank Al-Maghrib. 

Bank Al-Maghrib peut, dans des situations exceptionnelles, être amenée à 
modifier les heures de début ou de fin d’une ou plusieurs périodes, en cours de journée, 
tous les participants sont alors avisés au moyen d’un message qui leur est transmis par le 
système ou par tout autre moyen et dont ils doivent immédiatement tenir compte.  

Article 8 : Irrévocabilité des ordres acceptés  

Les ordres acceptés par le système sont irrévocables et ne peuvent être ni corrigés 
ni annulés par un participant. Toutefois, Bank Al-Maghrib peut décider, à sa propre 
initiative ou à la demande du participant donneur d’ordre, l’annulation d’ordres retenus 
en file d’attente en cas de risque pouvant entraîner un blocage systémique. 

Article 9 : Gestion et optimisation des files d’attente  

Le système assure le traitement des ordres conformément à la règle du 
FIFO (First In First Out). 

Bank Al-Maghrib prend toutes les mesures nécessaires pour assurer la fluidité du 
système, notamment par : 

1 - la possibilité offerte au participant donneur d’ordre d’attribuer en émission un 
niveau de priorité réservé à l’usage des participants ; 

2 -  l’attribution d’un niveau de priorité maximale dite  « systémique » aux ordres 
émis par Bank Al-Maghrib ainsi que pour la constitution des réserves destinées à 
l’opération de règlement/livraison et pour le déversement des soldes des systèmes 
nets de compensation ; 

3 - le déclenchement des processus d’optimisation par Bank Al-Maghrib en cas de 
survenance d’un blocage systémique. 

Article 10 : Facilités intra- journalières  

Bank Al-Maghrib organise les opérations de refinancement intra-journalier en 
fonction des besoins de liquidité d’un participant en cours de journée. 

Bank Al-Maghrib fixe les conditions applicables à ces opérations et notamment : 

1 - les instruments du marché monétaire utilisés pour ces opérations ; 

2 - la liste des valeurs éligibles et mobilisables comme garanties à ces opérations 
qui prendront la forme d’une pension livrée ; 

3 - la décote appliquée à ces valeurs ; 

4 - les limites applicables à chaque participant. 
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Un participant peut rembourser les facilités à tout moment de la journée 
d’échanges, dès que sa situation de liquidité le lui permet. En cas de non réception de 
l’ordre de remboursement, le système le génèrera automatiquement. Si celui-ci est dénoué 
avant la clôture de la journée, les facilités ne sont pas porteuses d’intérêts. 

L’incapacité d’un participant à rembourser ses facilités intra-journalières entraîne : 

- pour le participant ayant accès aux instruments de la politique monétaire, la 
transformation desdites facilités en avance à 24H dont le montant est imputé le 
jour ouvrable suivant au débit de son CCR. Le taux d’intérêt appliqué à cette 
opération sera, dans ces conditions, majoré de quatre points de pourcentage ; 

- pour les participants n’ayant pas accès aux instruments susvisés, le transfert 
définitif de la propriété des titres affectés en garantie.  

 

Chapitre IV - Rôle de Bank Al-Maghrib 

Article 11 : Gestion du système 

Bank Al-Maghrib assure la gestion du système, notamment par : 

1 - l’exploitation technique ; 

2 - l’organisation de la journée d’échanges ; 

3 - la prise de toutes mesures préventives et correctives qu’elle juge nécessaires ; 

4 - la surveillance des risques de blocage systémique et le déclenchement des 
processus d’optimisation ; 

5 - la surveillance générale du fonctionnement du système, le déclenchement 
éventuel des procédures de secours et l’adaptation continue du système aux 
nouveaux besoins de la place ; 

6 -  l’application des sanctions. 

Article 12 : Contrôle du système 

Bank Al-Maghrib s’assure : 

1 - du bon fonctionnement général, principalement, de la  fluidité des échanges et 
de la sécurité du système ; 

2 - de la qualité et l’efficience du système ; 

3 - du respect par les participants du présent règlement et des mesures prises pour 
son application. 

Article 13 : Autres missions 

Dans le cadre de ses missions, Bank Al-Maghrib assure les opérations de 
règlement liées : 

1 - à la politique monétaire ; 
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2 - à la gestion des avoirs extérieurs ; 

3 - à la dette publique ; 

4 - au service de gestion opérationnelle des échanges pour le compte des sous-   
participants qu’elle représente ; 

5 - à la représentation de tout titulaire d’un compte à vue ouvert sur les livres de 
Bank Al-Maghrib. 

Article 14: Gestion de la liquidité 

Bank Al-Maghrib est chargé : 

–  d’octroyer les facilités intra-journalières ; 

–  de s’assurer de leur remboursement en fin de journée  

–  et de les transformer , le cas échéant,  en avances au jour le jour. 

Article 15 : Obligations du Participant 

Le participant est tenu de fournir à Bank Al-Maghrib toute information, relative à 
un événement susceptible d’avoir une incidence sur le système ou de nuire aux autres 
participants. 

Il s’engage à respecter les règles techniques de fonctionnement du système, 
établies par la Direction de l’Organisation et des Systèmes d’Information de Bank Al-
Maghrib.  

Il met en place l’organisation nécessaire, notamment en assurant une permanence 
dédiée au système. 

Article 16 : Réciprocité des échanges  

Le participant au système  assume la responsabilité de la réciprocité des échanges dans 
le système. A cet effet : 

1 - il vérifie en temps réel et en permanence la position de son CCR durant la période 
d’échanges et doit prendre les mesures adéquates pour constituer les provisions 
nécessaires au règlement de ses ordres en attente, en particulier lors de la 
constitution des réserves nécessaires pour l’opération de règlement/livraison de 
titres, des déversements des soldes nets de compensation multilatéraux et des 
opérations de Bank Al-Maghrib et ce, en réagissant dans les limites horaires 
imparties ; 

2 - il achemine ses ordres de paiement vers le système dans les conditions horaires 
permettant la fluidité des échanges ; 

3 - il met en oeuvre les outils informatiques nécessaires conformément aux pré-requis 
techniques définis par la Direction de l’Organisation et des Systèmes d’Information 
de Bank Al-Maghrib. 
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Chapitre V – Répartition des frais 

Article 17 : Tarification 

Outre les droits d’accès  visés à l’article 3, les services rendus par Bank Al-
Maghrib dans le cadre du SRBM sont rémunérés. 

La rémunération comporte une commission fixe et une commission variable, 
proportionnelle au nombre d’opérations traitées par le système pour le compte du 
participant. 

La tarification des services et les modalités de règlement y afférentes sont fixées 
par  la Direction des Opérations Monétaires et des Changes de Bank Al-Maghrib. 

Article 18 : Prélèvement des frais 

Les droits d’accès ainsi que la rémunération visée à l’article 17 ci-dessus, sont 
prélevés par Bank Al-Maghrib sur le CCR du participant.  

 

Chapitre VI – Sanctions 

Article 19 : Sanctions pécuniaires 

Bank Al-Maghrib peut prononcer des sanctions pécuniaires à l’encontre de tout 
participant pour tout manquement aux dispositions du présent règlement et des textes 
pris pour son application. 

Les manquements et les sanctions qui leur sont applicables sont fixés par la 
Direction des Opérations Monétaires et des Changes de Bank Al-Maghrib. 

Article 20 : Suspension d’un participant 

Bank Al-Maghrib peut prononcer la suspension d’un participant. La suspension 
consiste à geler provisoirement le traitement de ses opérations dans le système. 

La suspension peut être prononcée en cours de journée en cas de défaillance 
technique ou financière grave du participant. 

S’il s’avère nécessaire que pour la bonne fin de l’opération de règlement/livraison 
de titres, Bank Al-Maghrib peut accepter la constitution, sur son CCR, de la réserve ou 
des réserves des sous-participants représentés par le participant suspendu. 

Cette suspension est levée par Bank Al-Maghrib dès que  les raisons l’ayant 
justifiée  auront disparues. 

Article 21 : Exclusion d’un participant 

Bank Al-Maghrib peut exclure un participant du système, en cas de manquements 
répétés à ses obligations découlant du présent règlement. 
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L’exclusion prend effet à partir de la date de sa notification au participant et 
entraîne la clôture de son CCR. Bank Al-Maghrib en informe les autres participants et 
sous-participants. 

Pendant une période transitoire, Bank Al-Maghrib exécute les opérations 
nécessaires à la liquidation du compte du participant. 

Les sous-participants rattachés au participant exclu doivent prendre les mesures 
nécessaires pour choisir le nouveau participant qui va les représenter dans le système. 

 

Chapitre VII – Dispositions diverses 

Article 22 : Retrait du participant 

 A l’exception des banques ayant accès aux instruments de la politique monétaire, 
tout participant peut se retirer du système sous réserve du respect des conditions 
suivantes: 

1 - notifier le retrait à Bank Al-Maghrib, par lettre recommandée avec avis de 
réception, dans un délai d’au moins 30 jours ouvrés avant  la date à laquelle doit 
intervenir la clôture de son compte central de règlement ; 

2 - en informer, dans les mêmes conditions, les sous-participants qu’il représente 
dans le SRBM ; 

3 - honorer l’ensemble de ses engagements financiers liés à l’utilisation du 
système. 

Le retrait d’un participant a pour effet d’annuler la représentation des sous- 
participants qui lui étaient adossés.  

Article 23 : Responsabilité 

Le participant est responsable de tout préjudice causé au système, aux autres 
participants et aux tiers du fait de l’inexécution totale ou partielle de ses obligations 
découlant  du présent règlement et des textes pris pour son application. 

Article 24  : Réclamations 

Le participant notifie à Bank Al-Maghrib, dans un délai d’un mois à compter de la 
date de traitement de l’opération par le système, la réclamation y afférente. Ce délai est 
porté à trois mois lorsque la réclamation porte sur les opérations de facturation. 

Bank Al-Maghrib se prononcera sur ladite réclamation dans un délai maximum 
d’un mois à partir de la date de sa réception. 

Article 25 : Date d’effet   

Les dispositions du présent règlement prennent effet à compter de la mise en 
service du SRBM. 

Fait à Rabat, le 20 juillet 2006 
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CONVENTION-TYPE DE COMPTE CENTRAL DE REGLEMENT 
_______  

 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

BANK AL-MAGHRIB, personne morale publique, créée par le dahir n° 1-59-233 du  
23 hija 1378 (30 juin 1959) et régie par les dispositions de la loi 76-03 promulguée par le Dahir n° 
1-05-38 du 20 Chaoual 1426 (23 novembre 2005), ayant son siège au 277, Avenue Mohammed V 
à Rabat, représentée par ……………………………………………………., ci-après dénommée 
« la Banque » 

          D’une part, 

Et 

- (nom de l’établissement)………………….…………………………………………….., 
représentée par ………………………………………………………………………………….,  

ci-après dénommée « le titulaire du compte »  

          D’autre part, 

 

Préambule  

- Considérant les dispositions de la loi n° 76-03 portant Statut de Bank Al-Maghrib, 
promulguée par le dahir n° 1-05-38 du 23 novembre 2005 , notamment celles de 
l’article 10, qui stipulent que la Banque prend toutes mesures visant à faciliter le 
transfert des fonds et veille au bon fonctionnement et à la sécurité des systèmes de 
paiement et que dans ce cadre , elle veille à la sécurité des systèmes de compensation 
et de règlement-livraison des instruments financiers et s’assure de la sécurité des 
moyens de paiement et de la pertinence des normes qui leur sont applicables , 
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- considérant que la Banque a mis en place un système de paiements dénommé Système 
des Règlements Bruts du Maroc (SRBM) dont les principes et les modalités de 
fonctionnement ainsi que les conditions d’accès sont édictés par le Règlement prévu à 
l’article premier de la Circulaire n° 14/G/2006 du 20 juillet 2006 , 

- considérant que tout participant, au système précité, doit disposer d’un compte central 
de règlement unique, dénommé ci-après CCR, ouvert sur les livres de la Banque, sur 
lequel seront imputées toutes les opérations traitées dans le SRBM  

- et étant entendu que la signature de la présente Convention emporte adhésion au 
SRBM avec toutes les règles et principes le régissant et que le titulaire du compte 
acquiert la qualité de « Participant » au système après avoir rempli les autres 
conditions prévues dans le Règlement susvisé, 

la présente Convention a pour objet de fixer les règles régissant l’ouverture et le fonctionnement 
du CCR ainsi que les droits et obligations des parties. 

 

Article premier – Ouverture du compte  

1.1 La Banque ouvre, au nom de (nom de l’établissement), un compte à vue en dirhams 
dénommé Compte Central de Règlement « CCR » en dirhams, géré automatiquement 
par le SRBM, sous le numéro……………….sur les livres de l’Administration Centrale 
de la Banque. Ce compte fonctionne conformément aux conditions prévues par la 
présente convention.  

1.2 Les deux parties s’engagent à respecter les dispositions de la présente convention et à 
exécuter avec diligence les obligations qui en découlent. 

 

Article 2 - Fonctionnement du CCR 

2.1  Le CCR fonctionne sous les signatures des personnes dûment accréditées par l’organe 
habilité à représenter le titulaire du compte vis-à-vis des tiers. 

Le titulaire du compte doit produire à la Banque le dossier juridique comportant, 
notamment, l’acte de désignation des mandataires habilités à faire fonctionner le 
compte et fixant leurs pouvoirs. 



 
 
 

3

Les spécimens de signature des personnes accréditées par le titulaire du compte doivent 
être déposés auprès de la Banque. Celle-ci attribue à  chaque personne accréditée, à titre 
exclusif, une signature électronique. 

En cas de contestation, les enregistrements conservés par la Banque, sur support 
électronique ou autre, servent de preuve des opérations passées sur le CCR. La valeur 
de la preuve des enregistrements et signatures électroniques est celle accordée à un 
original écrit revêtu d'une signature manuscrite.  

2.2  Le compte ne peut en aucune manière présenter une position débitrice.  

2.3  La Banque peut accorder au titulaire du compte des facilités intra-journalières dans les 
conditions et selon les modalités fixées dans le Règlement du SRBM. 

2.4  Le CCR fonctionne par ordres de virement et de prélèvement.  

2.5 La Banque se réserve le droit de modifier les règles d'imputation sur le CCR, sous réserve 
d'en informer au préalable le titulaire du compte par tout moyen approprié. 

 

Article 3 – Obligations de la Banque 

3.1 La Banque s’oblige à restituer au titulaire du compte, à tout moment, les fonds 
disponibles déposés en compte. 

3.2 La Banque s’engage à communiquer au titulaire du compte, à la fin de chaque journée 
d’échange SRBM visée à l’article 7 du Règlement précité, par tout moyen approprié, un 
relevé de compte retraçant les opérations traitées par ledit système en cours de journée 
et imputées au CCR.  

3.3 Sauf disposition légale contraire, la Banque est tenue au secret professionnel  pour 
toutes les opérations inscrites en compte. Toutefois, le titulaire du compte autorise la 
Banque à communiquer aux organismes intervenant dans les systèmes de compensation 
et de règlement/livraison d’instruments financiers, toutes informations nécessaires au 
bon fonctionnement et à la sécurité du système SRBM.  

3.4 La Banque s’engage, conformément aux dispositions du Règlement du SRBM, à 
exécuter les ordres de transfert de fonds émis par le titulaire du compte et à imputer 
toutes autres opérations énumérées dans ledit Règlement.  

3.5 La Banque tient le titulaire du compte régulièrement informé des conditions appliquées 
à ses opérations. 
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Article 4 – Obligations du titulaire du compte 

4.1  Le titulaire du compte est  tenu de communiquer à la Banque, aux fins de mise à jour 
de son dossier, tous documents et renseignements relatifs à des faits susceptibles de 
modifier les informations qui lui ont été précédemment fournies. 

4.2  Le titulaire du compte déclare avoir pris connaissance des dispositions du Règlement 
du SRBM et de ses annexes et s’engage à les respecter scrupuleusement. 

4.3  Le titulaire du compte s’engage à faire fonctionner le CCR dans le respect des 
dispositions légales en vigueur, de celles édictées par le Règlement du SRBM et par la 
présente Convention ainsi que des règles d’éthique. Il s’interdit d’utiliser le CCR à des 
fins illicites. 

4.4  Le titulaire du compte autorise la Banque, sans aucune condition ni réserve, à prélever 
directement sur son CCR tous droits, frais, commissions, sommes à titre de sanctions 
pécuniaires ou autres, liés au fonctionnement du système SRBM et du CCR et portés 
préalablement à sa connaissance. 

Article 5 – Clôtures des comptes à vue ouverts auprès des succursales et agences de la Banque 

5.1 Le titulaire du compte autorise la Banque à procéder à la clôture de ses comptes à vue 
tenus sur les livres des succursales et agences de cette dernière à la date d’effet de la 
Circulaire n° 14/G/2006 du 20 juillet 2006. 

5.2 Les soldes de ces comptes sont transférés au CCR du titulaire à la même date.  
5.3 A titre transitoire et pendant une période d’une année et vingt jours, à partir de la date 

de clôture des comptes visés au paragraphe premier, le règlement des chèques émis, 
avant cette date sur les comptes clôturés, se fera par le débit du CCR de l’émetteur. 

 

Article 6 – Durée, résiliation et clôture du compte 

6.1 La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut être résiliée 
à tout moment, par le titulaire du compte ou par la Banque, à charge pour la partie qui 
en prend l’initiative d’avertir l’autre par lettre recommandée avec avis de réception. 

6.2  Lorsque le titulaire du compte prend l’initiative de clôturer le compte, cette clôture ne 
peut être réalisée qu’après acquittement de l’ensemble des sommes dont il est redevable 
vis-à-vis de la Banque. 
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6.3  La clôture du compte intervient également en cas de liquidation du titulaire du compte 
ou de son exclusion du SRBM. 

 

Article 7 – Election de domicile 

7.1  Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile à leurs 
adresses respectives indiquées ci-dessus. 

7.2  Tout changement d’adresse devra être notifié sans délai à l’autre partie. 

 

Article 8 – Attribution de compétence 

Tout différend né à l'occasion de l'interprétation ou de l'exécution du présent contrat, 
sera, à défaut de règlement amiable, soumis aux juridictions compétentes de la ville de 
Rabat. 

 

Fait à………………..le………………………, 

En triple exemplaires. 

La Banque       Le Titulaire du compte

        

        



Années Taux moyen pondéré   
 des dépôts à 6 mois

Taux moyen pondéré   
 des dépôts à 1 an

Taux moyen pondéré des
 dépôts à 6 mois et 1 an

2004

               Janvier .............. 3,34 4,04 3,71
               Février .............. 3,29 3,63 3,47
               Mars ................. 3,42 3,68 3,53
               Avril ................. 3,25 3,76 3,52
               Mai ................... 3,16 3,61 3,41
               Juin ................... 3,16 3,53 3,33
               Juillet................. 3,09 3,47 3,31
               Août ................. 3,20 3,53 3,43
               Septembre........ 3,21 3,52 3,40
               Octobre............ 3,27 3,48 3,37
               Novembre ....... 3,29 3,53 3,40
               Décembre ........ 3,29 3,48 3,38
2005

               Janvier .............. 3,16 3,50 3,34
               Février .............. 3,12 3,50 3,33
               Mars ................. 3,17 3,51 3,35
               Avril ................. 3,14 3,50 3,35
               Mai ................... 3,31 3,58 3,46
               Juin ................... 3,37 3,51 3,42
               Juillet................. 3,30 3,47 3,39
               Août ................. 3,16 3,56 3,47
               Septembre........ 3,24 3,50 3,42
               Octobre............ 3,19 3,50 3,38
               Novembre ....... 3,31 3,54 3,43
               Décembre ........ 3,29 3,61  3,48
2006
               Janvier .............. 3,19 3,61 3,64
               Février .............. 3,25 3,57 3,43
               Mars ................. 3,23 3,59 3,43
               Avril ................. 3,34 3,61 3,49
               Mai ................... 3,45 3,62 3,52
               Juin ................... 3,49 3,62 3,54
               Juillet................. 3,34 3,93 3,73
               Août ................. 3,36 3,68 3,60
               Septembre........ 3,55 3,67 3,63 

Source : Bank Al-Maghrib.
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 II - 5. 4 - TAUX  CRÉDITEUR  MOYEN  PONDÉRÉ  DES  DÉPÔTS

À  6 MOIS  ET  1 AN

(taux annuels en pourcentage)



Bons à 13 
semaines 

Bons à 26 
semaines 

Bons à 52 
semaines 

Bons à 2 
ans

Bons à 5 
ans

Bons à 10 
ans

Bons à 15 
ans

Bons à 20 
ans

   2001      Décembre......................... - - 4,64 5,30 6,18 6,74 7,13 -
   2002      Décembre......................... 2,46 2,61 2,74 3,77 4,84 5,89 6,48 -
   2003      Décembre......................... 3,35 3,50 3,79 4,04 5,00 - 5,89 -

  2004      Janvier ............................... - 3,20 3,56 - 4,81 - 5,86 -
                Février .............................. 3,04 3,15 3,38 3,75 4,58 5,22 5,82 -
                Mars .................................. 2,95 3,04 3,22 3,68 4,53 5,21 5,82 -
                Avril .................................. - 2,79 3,00 3,60 4,48 5,20 5,80 6,10
                Mai..................................... - - 2,93 3,51 4,36 5,17 5,77 -
                Juin .................................... 2,40 2,50 2,75 - 4,21 5,07 5,69 -
                Juillet ................................. 2,37 - 2,63 3,10 4,09 4,97 5,59 6,07
                Août................................... 2,42 2,45 2,80 3,09 4,01 4,95 5,57 6,08
               Septembre.......................... 2,36 2,40 2,76 - 3,95 4,91 5,55 -
               Octobre.............................. 2,27 2,35 2,62 3,00 4,00 4,89 5,52 6,08
               Novembre.......................... 2,28 2,34 2,75 3,00 4,00 4,89 5,51 6,08
               Décembre.......................... - - 2,75 - 4,04 4,89 5,51 6,10
  2005      Janvier ............................... 2,34 2,40 2,86 3,05 4,04 4,92 5,51 6,10
                Février .............................. - - 2,78 - 4,04 4,89 5,49 6,08
                Mars .................................. - - - - 4,00 4,82 5,41 -
                Avril .................................. - - 2,69 - - 4,76 5,34 6,00
                Mai..................................... - - 2,66 3,04 3,95 4,75 5,32 6,00
                Juin .................................... - - - - 3,98 4,74 5,29 5,98
                Juillet ................................. - - - - 3,98 4,74 5,30 -
                Août................................... 2,55 2,68 3,07 - 3,93 4,77 5,33 -
               Septembre.......................... - - 3,08 - 3,95 4,76 5,35 6,00
               Octobre.............................. - - 3,03 - 3,91 4,73 5,32 5,97
               Novembre.......................... - - 2,98 - 3,95 4,73 5,27 5,93
               Décembre.......................... - - - 3,31 3,95 4,74 5,28 -

  2006      Janvier ............................... - - - - 3,94 4,65 5,20 5,76
                Février .............................. 2,65 - 3,03 - 3,90 4,47 - -
                Mars .................................. - - 3,09 3,29 3,88 4,40 - -
                Avril .................................. 2,64 2,80 3,10 3,28 - - - -
                Mai..................................... 2,60 2,75 3,01 3,25 3,78 4,26 4,71 -
                Juin .................................... - - 2,89 3,20 3,71 - - 4,95
                Juillet ................................. - - - 3,16 3,56 - - -
                Août................................... - - - - - 4,11 - -
               Septembre.......................... - - - - - - - -
               Octobre.............................. 2,59 2,70 - 3,05 3,34 3,66 - - 

1er trim. 2ème trim. 3ème trim. 4ème trim. 1er trim. 2ème trim. 3ème trim.

       à   3  ans ............... - 5,15 - - - - - - -
       à   5  ans ............... 4,50(3) -5,90 4,60-5,54 - - 4,92 - - - 4,27-4,97
       à   7 ans ................ - 5,46 4,54 5,55 - - - - -
       à   8 ans ................ - - - - - - - - -
       à 10 ans................. - - - - - - 5,45 - -
       à 15 ans................. 6,10-6,20(2) 5,32(2)-6,95 - - - - - - -
       à 25 ans................. - - - - - 4,16 - - -
(1)  Taux des dernières émissions.
(2)  Obligations garanties par l'Etat.
(3)  Obligations subordonnées
Source : Bank Al-Maghrib.
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Bons et obligations 
émis par certains 
établissements

 financiers et non 
financiers

20042003
2005 2006

SUR  LE  MARCHÉ  OBLIGATAIRE (1)

(taux annuels en pourcentage)

Années

II - 5. 5 - TAUX  MOYEN  PONDÉRÉ  DES  BONS  DU  TRÉSOR
ÉMIS  PAR  ADJUDICATION

(taux annuels en pourcentage)

II - 5. 6 - TAUX  DES  BONS  ET  OBLIGATIONS  ÉMIS  



Mars Juin Sept. Déc. Janv Fév. Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept.

    Certificats de dépôt

     A 10 jours .................................................... - - - - - - - - - - - - - -

     De plus de 10 jours à 3 mois non inclus - - - - - - - - - - - - - -

     De 3 mois à 6 mois non inclus ................ - - - - - - - - - - - - - -

     De 6 mois à 12 mois non inclus .............. - - - - - - - - - - - - - -

     De 12 mois à 18 mois non inclus ............ - - - - 3,55 - - 3,55 3,05 3,40 3,30 - - 3,30

     De 18 mois à 2 ans non inclus.................. - - - - - - - - - - - - - -

     De 2 ans à 3 ans non inclus....................... - - - - - - - - - - 3,60 - - -

     De 3 ans à 5 ans non inclus ...................... - - - - 4,10 - - 4,00 4,00 - 3,80 - - -

     De 5 ans à 7 ans non inclus....................... - - - - 4,60 - - 4,45 4,40 4,30 - - 4,05 4,05

     A 7 ans ......................................................... - - - - - - - - - - - - - -

    Bons de sociétés de financement

     De plus de 2 ans à 3 ans non inclus ........ - - - - - - 4,41 - - - - - - -

     De 3 ans à 5 ans non inclus ...................... 3,79-5,80 4,06-4,71 4,23 4,30-4,74 - 4,13 4,48 - - 4,12 4,12 - - -

     De 5 ans à 7 ans non inclus ...................... 5,30-6,03 - - 4,85 - - - - - 4,62 4,62 4,57 - -

     A 7 ans ......................................................... - - - - - - - - - - - - - -

    Billets de trésorerie 

     De plus de 10 jours à 3 mois non inclus 2,75-3,50 3,30 - - - - - - - - - - - 3,00

     De 3 mois à 6 mois non inclus ................ 2,85-3,60 3,25-3,35 3,00 3,30-3,37 3,30-3,40 3,55-3,60 3,28-3,50 3,35-3,60 3,45 3,40 3,00-3,40 3,00 - 3,50

     De 6 mois à 1 an non inclus ..................... 3,15-3,50 3,25 - 3,30-3,55 - 3,70 - 3,30-3,75 3,90 3,75 - 3,55-3,64 3,70 3,30

     A 1 an .......................................................... - - 3,90 - - - 3,75 - - - - - -

Source : Bank Al-Maghrib.
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II- 5. 7 - TAUX D'INTÉRÊT OFFERTS SUR LES TITRES DE CRÉANCES NÉGOCIABLES

( taux annuels en pourcentage )

2004
2005 2006



Mi-février - Avril 1996 Mai 1996 - Septembre 1997 Octobre 1997 - Avril 1998 Mai 1998 - Novembre 1999 À partir de décembre 1999

    Taux de base bancaires  

       - Crédits à l'exportation .............................   8,75   8,50   8,00   7,50 7,50 - 7,00 (2)

       - Crédits à court terme ...............................   9,75   9,75   9,25       8,00 - 7,75  (1) 8,00 - 7,25 (2)

       - Crédits à moyen terme ............................ 10,50 10,00   9,50   8,25 8,25 - 7,25 (2)(3)

       - Crédits à long terme ................................ 11,25 10,75 10,25   9,00 9,00 - 8,25 (2)(3)

(1)  En juin 1999, une banque de la place a  réduit  de 0,25 point le taux de base des crédits à court terme.
(2)  En décembre 1999, une banque de la place a réduit de 0,5 point ses taux de base, tandis qu'une banque a abaissé de 50 points de base les taux des crédits à moyen et long termes.
(3)  En avril 2002, une banque de la place a ramené le taux des crédits à moyen terme à 7,25% et celui des crédits à long terme à 8,25%.

II - 6. 1- TAUX  DE  BASE  BANCAIRES 
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Min Max Min Max Min Max Min Max

  - Crédits à l'exportation .................................... 7,00 10,00 7,00 10,00 7,00 10,00 7,00 10,00

  - Autres crédits à court terme ........................… 7,25 13,25 7,25 13,25 7,25 13,25 7,25 13,25

  - Crédits à moyen terme ( PME/PMI) ........… 7,50 11,00 7,50 11,00 7,50 11,00 7,50 11,00

  - Autres crédits à moyen terme .....................… 7,50 13,25 7,50 13,25 7,50 13,25 7,50 13,25

  - Crédits à long terme ....................................… 8,50 13,25 8,50 13,25 8,50 13,25 8,50 13,25

 

Min Max Min Max Min Max Min Max

  - Crédits à l'exportation .................................... 7,00 10,00 7,00 10,00 7,00 10,00 7,00 10,00

  - Autres crédits à court terme ........................… 7,00 13,25 7,00 13,25 7,00 13,25 7,00 12,75

  - Crédits à moyen terme ( PME/PMI) ........… 7,50 12,00 7,25 12,00 7,25 12,00 7,00 12,00

  - Autres crédits à moyen terme .....................… 7,25 13,25 7,25 13,25 7,25 13,25 7,25 13,00

  - Crédits à long terme ....................................… 8,00 13,25 8,00 12,00 8,00 12,00 8,00 12,00

Min Max Min Max Min Max Min Max

  - Crédits à l'exportation .................................... 7,00 10,00 7,00 10,00 7,00 10,00 7,00 10,00

  - Autres crédits à court terme ........................… 7,00 12,75 7,00 12,75 7,00 12,75 7,00 12,00

  - Crédits à moyen terme ( PME/PMI) ........… 7,00 12,00 7,00 12,00 7,00 11,50 7,00 11,00

  - Autres crédits à moyen terme .....................… 7,00 12,50 7,00 12,50 7,00 12,00 7,25 12,00

  - Crédits à long terme ....................................… 8,00 12,00 8,00 12,00 8,00 12,00 7,50 12,50

Min Max Min Max Min Max Min Max

  - Crédits à l'exportation .................................... 7,00 10,00 7,00 10,00 7,00 10,00 7,00 10,00

  - Autres crédits à court terme ........................… 7,00 11,50 7,00 11,50 7,00 11,50 7,00 11,50

  - Crédits à moyen terme ( PME/PMI) ........… 7,00 11,00 7,00 11,00 7,00 11,00 7,00 11,00

  - Autres crédits à moyen terme .....................… 7,25 12,00 7,25 12,00 7,25 12,00 7,25 12,00

  - Crédits à long terme ....................................… 7,50 12,50 7,50 12,50 7,50 12,50 7,50 12,50

Min Max Min Max Min Max Min Max

  - Crédits à l'exportation .................................... 7,00 10,00 7,00 10,00 7,00 10,00 7,00 10,00

  - Autres crédits à court terme ........................… 7,00 11,50 7,00 11,50 7,00 11,50 7,00 11,50

  - Crédits à moyen terme ( PME/PMI) ........… 7,00 11,00 7,00 11,00 7,00 11,00 7,00 11,00

  - Autres crédits à moyen terme .....................… 7,25 12,00 7,25 12,00 7,25 12,00 7,25 12,00

  - Crédits à long terme ....................................… 7,50 12,50 7,50 12,50 7,50 12,50 7,50 12,50
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II - 6. 2 - TAUX  DÉBITEURS  BANCAIRES  MINIMUMS  ET  MAXIMUMS
(taux annuels en pourcentage)

4e trimestre2e trimestre 3e trimestre1er trimestre

4e trimestre
Année 2001

Année 2004

1er trimestre 2e trimestre 3e trimestre

4e trimestre

3e trimestre 4e trimestre

4e trimestre1er trimestre 2e trimestre 3e trimestre

Année 2005
1er trimestre 2e trimestre 3e trimestre

Année 2002

Année 2003
1er trimestre 2e trimestre
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Pondération    1000 74 110 65 113 90 20 21 37 108 22 61 20 41 34 2 151 30 1

2001 128,9 136,6 135,2 134,9  101,9 131,2 120,9 116,8 153,0 125,4 144,8 118,8 118,2 143,4 127,4 114,9 137,7 122,9 108,8
2002 132,7 135,2 142,0 134,8  101,1 129,2 126,1 121,1 160,0 132,8 168,4 127,0 116,3 134,8 132,0 125,7 145,2 130,3 102,4
2003 137,4 135,5 151,8 137,5 98,6 120,8  130,9 126,0 185,0 145,2 188,7 138,8 123,0 134,1 135,0 126,1 149,3 130,7 100,1
2004 141,6 141,2 159,5 146,8 100,1 119,5  123,7 135,9 190,9 152,3 186,4 141,6 125,0 139,5 137,4 139,5 154,6 127,3  92,2
2005 145,2 142,5 168,9 143,4 99,2 114,7  123,5 136,6 210,8 164,7 213,1 145,2 125,2 139,0 143,3 139,0 159,1 114,0  91,3

2002    I 118,4 100,1 110,6 117,6  90,4 127,3 137,3 120,8 147,6 110,4 140,6 105,6 121,1 124,5 134,5 115,8 137,4 139,4   97,6
            II 136,4 150,8 141,1 145,2 107,3 130,9   98,9 132,3 150,1 139,4 243,7 121,4 123,4 131,8 150,7 128,1 139,1 129,7   89,1

             III 132,2 184,0 154,9 135,5   84,1 116,5 137,6 107,2 180,7 147,7 135,0 101,8   95,2 106,8 118,9 104,1 145,9 108,2 116,2
              IV 144,0 105,9 161,5 141,1   122,7 142,3 130,5 124,0 161,5 133,6 154,4 179,4 125,6 176,3 123,9 154,8 158,6 143,8 106,6

2003   I 123,4 107,9 121,9 125,4  87,3 124,8 139,5 121,8 155,1 126,5 151,3 107,2 118,5 118,1 134,8 114,0 143,0 147,5 105,4
              II 141,1 145,4 154,3 147,6 104,5 125,4  90,9 138,9 168,8 150,9 243,2 137,1 127,6 130,9 143,5 114,3 149,6 135,0   83,5
             III 135,8 181,9 164,4 147,2  82,9 108,4 157,7 103,5 184,8 153,6 171,0 112,2 103,8 95,5 131,2  94,2 146,0 113,3 112,3
              IV 149,3 106,8 166,7 129,6 119,5 124,4 135,4 139,9 231,3 150,0 189,1 198,8 141,9 192,0 130,6 181,8 158,5 126,9   99,1

2004   I 128,0 108,0 129,4 140,1  94,0 120,0 112,9 120,2 159,9 132,4 186,1 109,3 128,0 123,7 134,3 127,0 150,2 142,4   95,1
            II 143,0 152,2 150,6 165,2 101,7 120,3 103,3 142,5 175,3 161,1 229,5 134,1 126,6 143,2 146,0 141,1 145,2 144,1   83,5

             III 139,5 198,0 178,7 150,9  88,4 107,9 162,5 118,3 183,1 151,6 148,6 114,1 104,0  91,2 127,1 132,8 148,7 119,0 100,2
              IV 155,8 106,6 179,4 130,9 116,3 129,6 116,2 162,6 245,5 164,1 181,4 208,8 141,3 199,9 142,2 156,9 174,3 103,7  89,8

2005   I 128,9 113,4 142,9 134,2  88,1 119,4 124,8 117,0 159,5 136,3 196,6 108,8 120,2 124,5 139,8 133,5 151,1 113,4   87,4
            II 146,3 148,3 152,3 162,7  97,4 114,4 106,1 139,6 192,0 169,5 232,1 160,9 131,8 129,2 147,3 135,4 161,9 120,1   78,9

             III 147,2 197,9 185,1 144,5  94,2  98,3 164,1 125,1 199,1 159,0 193,8 132,5 123,6 119,2 135,2 143,3 160,7 131,3 100,5
              IV 158,6 110,4 195,3 132,2  117,3  126,7 99,1 164,7 292,4 195,6 230,0 173,3 124,9 180,4 150,8 144,0 162,8   91,2   98,3

2006   I 134,2 121,9 135,4  90,1  128,5 126,8 131,6 166,7 135,9 235,0 139,1 126,3 163,0 137,2 143,3 146,0   121,9   83,8

(1)  L'indice de la production industrielle de base 100 en 1992 remplace l'indice de base 100 en 1987. C'est un indice de volume qui couvre l'essentiel de la production
       industrielle. La formule utilisée est celle de  Laspeyres à base et à pondérations fixes. Les pondérations des branches et des sous-branches sont calculées sur la base de
       la valeur ajoutée brute aux coûts des facteurs. 
Source : Haut commissariat au plan (Direction de la statistique).
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            VIII - 2 - INDICE  DE  LA  PRODUCTION (1)

  INDUSTRIES  DE  TRANSFORMATION
(Base 100 = 1992  )



1999 22 161  6 625 114 225 215 612 25 693 26 285 323 539 83 100
2000 21 463  6 462 117 353 201 692 23 150 25 830 343 557 76 991
2001 21 995  5 006 110 911 174 831 19 120 13 150 447 788 96 500
2002 23 041  1 628 87 400 178 391 17 799 17 484 469 934 94 911
2003 22 877  4 000 54 800 136 400 17 500 - 356 400 81 200
2004 24 717  9 948 44 747 146 220 14 247 9 047 355 796 112 149
2005 27 254  8 132 59 920 151 273 12 854 11 287 476 675 114 740

Source :  Ministère de l'énergie et des mines.              

129,2 817,0  10 574,9
30,8 704,8  10 770,8
1,9 856,4 10 809,6

2002 - 842,0 10 973,3
2003 - 1 441,1 11 015,9
2004 - 1 600,9 14 660,0
2005 - 1 413,7 15 622,0

Sources :  Ministère de l'énergie et des mines             
                         Office national de l'électricité.

(en milliers de "tonnes équivalent-pétrole" T.E.P.)

   Consommation primaire ........ 11 010  100 11 522  100 12 397  100
       - Charbon .................................. 3 481 31,6 3 620 31,4 3 900  31,5
       - Produits pétroliers ................. 6 682 60,7 6 893 60,6 7 454  60,1
       - Gaz naturel .............................  46 0,4 52 0,5 410  3,3
       - Electricité hydraulique 
          et importée..............................  801 7,3 867 7,5 633  5,1
   dont : 
   Matières premières locales ....  730  100  624  100  576  100
      - Anthracite ................................  245 33,6 95 15,2 109  18,9
      - Pétrole et gaz naturel..............  57 7,8 61 9,8 46  8,0
      - Electricité hydraulique
         et éolienne ...............................  428 58,6 468 75,0 421  73,1

   Déficit énergétique................. 10 280 10 989 11 821
  En % de la consom. globale.........     93,4    94,6    95,4

 (*)  Chiffres révisés.
 (**)  Chiffres provisoires.

Source : Ministère de l'énergie et des mines  (Direction de l'énergie).
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Période

VIII - 5 - BALANCE  ÉNERGÉTIQUE

1999
2000
2001

d'origine 
hydraulique

%Total
2003

Total %
2005 (**)2004 (*)

%Total

d'origine 
thermique

      Électricité nette       
en millions de kWh       

    Plomb  
(tonnes)

Charbon   
(1000 t)

           VIII - 3 - PRODUCTION  MINIÈRE

        VIII - 4 - PRODUCTION  ÉNERGÉTIQUE

Manganèse 
chimique    
(tonnes)

    Zinc     
(tonnes)

Barytine      
(tonnes)

Fluorine     
(tonnes)

     Cuivre   
(tonnes)Période Phosphates secs 

(1000 t)
       Fer      
(tonnes)



VIII - 6 - PRODUCTION  DE  CÉRÉALES  ET  SUPERFICIES  CULTIVÉES

1999-2000 1 079  428 1 823  953 2 251  467  238  95  6  25  40  19
2000-2001  977 1 040 1 724 2 278 2 126 1 155  254  54  8  40  50  28

2001-2002 882 1 032 1 745 2 325 2 002 1 669 265 199  6 27 47 51
2002-2003 1 100 1 760 1 900 3 380 2 300 2 620 247 140  2 12 51 45
2003-2004 1 111 2 025 1 953 3 515 2 324 2 760 245 224  4 22 - -
2004-2005* 1 059 941 1 907 2 102 2 180 1 102 246 50  6 43 - -

(*) Chiffres provisoires.
Source :  Ministère de l'agriculture, du développement rural et des pêches maritimes .

VIII - 7 - PRODUCTION  D'AUTRES PRODUITS  AGRICOLES

do
nt

: t
om

at
es

V
in

1 000 hl
1999-2000 1 400 1 010  550  80  33  565  300  253  400  40  64  299

2000-2001  979  962  446  162  82  512  228  264  600  60  77  286

2001-2002 1 143 1 105  565  237  89  636  372  320  938  450  45  64  342

2002-2003 1 315 1 120  536  232  103  559  275  342  947 1 000  100  105  343
2003-2004 1 138 1 353  660  241  109  675  397  330  872  500  50  80  340
2004-2005* 1 320 1 297  627  149  73 - - -  786  500  50  67  334

(*) Chiffres provisoires.
Source :  Ministère de l'agriculture, du développement rural et des pêches maritimes .

(en milliers de tonnes)

1999 747,0 125,0 622,0 188,9 433,2 169,7 257,7 140,7 69,0
2000 896,0 130,7 765,2 203,4 557,8 180,0 317,0 167,8 82,5
2001 1101,1 122,5 978,6 189,5 769,7 210,0 391,0 134,0 109,0
2002 949,3 56,5 892,8 298,3 580,6 147,8 357,0 128,7 107,0
2003 903,0 37,5 865,5 346,2 507,0 174,3 329,1 86,0 123,0
2004 892,2 29,8 862,4 317,9 532,0 143,0 239,9 41,0 119,9
2005 929,9 64,5 865,4 337,2 520,6 132,4 352,6 78,2 133,8

Sources : - Ministère de l'agriculture, du développement rural et des pêches maritimes 
    et Office national des pêches.
  - Office des changes.
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VIII - 8- PÊCHES  MARITIMES

2 986

3 402
3 190

2 824

3 106 1 321

3 585



2002 4 316 080  29 159 8 866 086 2 455 271 11 321 357
2003 4 605 324  30 881 8 515 293 2 657 826 11 173 119
2004 5 465 300  34 770 10 308 550 2 857 430 13 165 980
2005 5 878 187  40 782 12 258 279 2 956 100 15 214 379

2004 Janvier  329 000  2 773  661 000  180 000  841 000
Février  310 210 2 437 753 000 187 000  940 000
Mars  303 779 2 275 866 000 186 000 1 052 000
Avril  390 062 2 158 1 003 676 233 506 1 237 182
Mai  316 440 1 690 829 579 213 572 1 043 151
Juin  358 490 2 072 749 741 195 173  944 914
Juillet 1 237 880 4 564 947 346 363 745 1 311 091
Août  819 832 6 058 1 227 053 586 107 1 813 160
Septembre  375 014 2 696 922 905 244 904 1 167 809
Octobre  350 134 2 394 944 631 124 949 1 069 580
Novembre  290 003 2 514 699 492 134 891  834 383
Décembre  384 456 3 139 704 127 207 583  911 710

2005 Janvier  381 263 3 181 780 291 208 786  989 077
Février  332 805 2 555 831 106 174 438 1 005 544
Mars  348 487 2 917 1 075 983 178 839 1 254 822
Avril  406 319 2 400 1 168 690 256 033 1 424 723
Mai  367 488 2 690 1 108 846 210 052 1 318 898
Juin  404 944 2 307 1 024 836 205 541 1 230 377
Juillet 1 273 561 4 794 1 164 738 369 699 1 534 437
Août  789 000 7 685 1 358 446 589 362 1 947 808
Septembre  406 261 3 555 1 077 068 262 700 1 339 768
Octobre  377 515 2 708 1 015 361 95 911 1 111 272
Novembre  322 946 2 658 857 498 195 940 1 053 438
Décembre  467 598 3 332 795 416 208 799 1 004 215

2006 Janvier  439 328 3 996 842 443 189 483 1 031 926
Février  333 968 2 845 882 726 182 371 1 065 097
Mars  380 000 3 129 1 109 252 215 034 1 324 286
Avril  533 000 3 018 1 399 045 281 913 1 680 958
Mai  406 000 3 130 1 181 858 225 720 1 407 578
Juin  504 000 3 148 1 052 088 202 065 1 254 153
Juillet - 5 628 1 192 181 340 482 1 532 663
Août  776 000 8 542 1 447 762 583 009 2 030 771
Septembre - 3 547 - - -

(*)  Nuitées réalisées dans les hôtels classés.
Sources : Ministère du tourisme
               Office des changes.

Nuitées du 
tourisme 
interne 

Nuitées 
globales (*)
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VIII-9 - ACTIVITÉ TOURISTIQUE 

Entrées de 
touristes de séjour 

(Etrangers + MRE)

Recettes 
touristiques

(En millions de 
Dh)

Nuitées du 
tourisme  
étranger

Indicateurs
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       IX - 1 - BALANCE  COMMERCIALE

(en millions de dirhams)

2000
2001
2002
2003

    2004(*)

    2005(**)(1)

2004 (*)     Janvier 8 038 8 038 12 138 12 138 -4 100 -4 100
                Février 6 137 14 161 11 097 23 262 -4 960 -9 101
                Mars 8 098 22 259 13 692 36 954 -5 594 -14 695
                Avril 7 457 29 716 13 583 50 537 -6 126 -20 821
                Mai 7 250 36 966 13 573 64 110 -6 323 -27 144
                Juin 7 276 44 338 14 163 78 762 -6 887 -34 424

Juillet 7 630 51 968 13 689 92 451 -6 059 -40 483
                Août 6 254 58 222 11 450 103 901 -5 196 -45 679
                Septembre 6 918 65 139 12 403 116 303 -5 485 -51 164
                Octobre 7 186 72 326 13 733 130 037 -6 547 -57 711
                Novembre 7 316 79 642 13 853 143 891 -6 537 -64 249
                Décembre 8 255 87 896 14 031 157 921 -5 776 -70 025

2005 (**)(1)  Janvier 6 787 6 787 12 357 12 357 -5 570 -5 570
                 Février 7 582 14 369 12 772 25 129 -5 190 -10 760
                 Mars 9 203 23 572 16 365 41 494 -7 162 -17 922
                 Avril 8 343 31 915 15 624 57 118 -7 281 -25 203
                 Mai 7 960 39 875 16 164 73 282 -8 204 -33 407
                 Juin 7 858 47 733 15 992 89 274 -8 134 -41 541

  Juillet 8 517 56 250 15 935 105 209 -7 418 -48 959
                Août 6 896 63 146 15 108 120 317 -8 212 -57 171
                Septembre 7 615 70 761 15 948 136 265 -8 333 -65 504
                Octobre 8 410 79 171 16 351 152 616 -7 941 -73 445
                Novembre 9 248 88 419 16 020 168 636 -6 772 -80 217
                Décembre 10 846 99 265 15 744 184 380 -4 898 -85 115

2006 (**)(1)  Janvier 7 565 7 565 14 683 14 683 -7 118 -7 118
                 Février 9 414 16 979 14 647 29 330 -5 233 -12 351
                 Mars 10 205 27 184 18 492 47 822 -8 287 -20 638
                 Avril 9 680 36 864 15 977 63 799 -6 297 -26 935
                 Mai 9 268 46 132 18 389 82 188 -9 121 -36 056
                 Juin 9 590 55 722 19 462 101 650 -9 872 -45 928

  Juillet 9 145 64 867 17 440 119 090 -8 295 -54 223

(1) Y compris les statistiques des opérations commerciales de la zone franche d'exportation.
(*)  Chiffres révisés.
(**)  Chiffres provisoires.
Source : Office des changes.

Données 
mensuelles

 80 667  124 718

179

 87 896 157 921 - 70 025
184 380 - 85 115

Mois

 122 527

 86 389 130 410
136 070

 99 265

 83 887

 78 827

- 52 183

- 44 051
- 43 700

Année

Données 
cumulées

Importations CAF Soldes

Données 
mensuelles

Données 
cumulées

Données 
mensuelles

- 44 021

Données 
cumulées

Exportations FOB



(en millions de dirhams)

Rubriques

  Alimentation, boissons et tabacs......................... 14 210 15 402 15 144 11 431 13 606 15 617
      Blé ................................................................................. 5 484 6 189 5 820 3 674 4 941 4 155
      Sucre ............................................................................. 1 458 1 535 1 591 1 095 1 093 1 330
      Produits laitiers ...........................................................  674  977  977  888  950 1 172
      Thé ................................................................................  740  671  641  610  647  750
      Tabacs ...........................................................................  614  734  702  646  635  736
      Maïs ............................................................................... 1 148 1 319 1 492 1 492 1 789 2 068
      Orge .............................................................................. 1 113 1 114  779  202  275 1 184
      Autres produits ........................................................... 2 979 2 863 3 142 2 824 3 276 4 222
  Énergie et lubrifiants .......................................... 21 657 21 984 20 182 21 181 26 214 39 510
      Huile brute de pétrole ................................................ 14 710 14 488 12 861 9 222 14 539 23 947
      Charbon ....................................................................... 1 441 2 340 2 129 1 926 3 163 3 872
      Gasoil et fuel ............................................................... 1 646 1 895 1 546 4 375 3 201 4 990
      Autres produits ........................................................... 3 860 3 261 3 646 5 658 5 311 6 701
  Produits bruts ...................................................... 8 055 7 862 8 940 10 179 10 794 12 017
      Huiles végétales et graines oléagineuses .................. 2 351 2 324 2 748 3 243 3 265 3 458
      Bois bruts ..................................................................... 1 828 1 559 1 913 1 970 2 042 2 296
      Fibres textiles et coton ............................................... 1 117 1 273 1 186  515  493  444
      Soufre brut ................................................................... 1 326 1 042 1 127 1 618 1 941 2 360
      Autres produits ........................................................... 1 433 1 664 1 966 2 833 3 053 3 459
  Demi-produits ..................................................... 24 365 26 596 28 721 31 090 37 000 41 162
      Fils, barres, palplanches,  
      profilés en fer ou en acier ..........................................  824  913 1 095 1 151 1 377 1 598
      Plats, tôles, feuillards en fer ou en acier ..................  771  769  800  893 1 018 1 194
      Produits chimiques, engrais,
      matières colorantes et désinfectants ........................ 5 192 5 724 5 957 6 420 7 431 7 579
      Matières plastiques artificielles ................................. 2 841 3 189 3 353 3 628 4 154 4 970
      Fils de fibres et de coton ...........................................  990 1 175 1 202 1 259 1 238 1 158
      Papiers et cartons ........................................................ 1 747 1 746 1 914 2 066 2 255 2 457
      Fer et acier ................................................................... 2 003 2 034 2 454 3 081 5 071 5 340
      Autres produits ........................................................... 9 997 11 046 11 946 12 592 14 456 16 866
  Biens d'équipement ............................................ 25 418 23 081 26 212 29 975 34 907 38 514
      Agricoles ......................................................................  724  885  998 1 004 1 229 1 337
      Industriels .................................................................... 24 694 22 196 25 214 28 971 33 678 37 177
  Biens de consommation ...................................... 28 822 29 798 31 211 32 214 35 400 37 560
      Voitures de tourisme .................................................. 1 690 2 141 2 417 2 477 3 904 5 026
      Tissus de fibres et de coton ...................................... 7 866 8 724 8 372 8 219 7 585 7 223
      Ouvrages en matières plastiques .............................. 1 086 1 223 1 469 1 652 1 706 1 677
      Médicaments ............................................................... 1 302 1 653 1 846 2 126 2 168 2 382
      Papiers finis et ouvrages en papiers..........................  624  621  718  882 1 106 1 203
      Autres produits............................................................ 16 254 15 436 16 389 16 858 18 931 20 049

Total...................................... 122 527 124 723 130 410 136 070 157 921 184 380

(1) Y compris les statistiques des opérations commerciales de la zone franche d'exportation.
(*)  Chiffres révisés.
(**)  Chiffres provisoires.
Source : Office des changes.

2004(*) 2005(**)(1)
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IX - 2 - IMPORTATIONS  PAR  GROUPES  DE  PRODUITS

2000 2001 2002 2003(*)



2000 3 441 163 5 484 094  1 594  559 071 1 458 290  2 608  323 200 1 347 380  4 169
2001 3 375 588 6 189 252 1 834 512 075 1 534 819 2 997 368 392 1 485 738 4 033
2002 3 318 298 5 819 808 1 754 574 415 1 591 337 2 770 355 809 1 765 417 4 962
2003 2 139 569 3 673 571  1 717  550 227 1 095 310  1 991  360 769 1 960 055  5 433

   2004(*) 2 643 903 4 940 670  1 869  600 555 1 093 402  1 821  346 563 1 840 271  5 310
   2005(**) 2 631 734 4 147 149 1 576 614 473 1 330 484 2 165 373 429 1 800 183 4 821

2004 (1)(*)  Janvier  272 847  514 592 1 886 61 833 102 943 1 665  38 148  204 554 5 362
                Février  683 830 1 315 564 1 924 119 689 201 635 1 685  70 485  357 914 5 078
                Mars  960 552 1 864 924 1 942 120 161 203 797 1 696 117 275  628 072 5 356
                Avril 1 330 235 2 625 788 1 974 214 363 369 838 1 725 123 535  663 970 5 375
                Mai 1 694 133 3 383 382 1 997 307 725 543 998 1 768 163 805  882 233 5 386
                Juin 1 713 836 3 426 755 1 999 342 244 601 634 1 758 196 249 1 052 468 5 363
                Juillet 1 721 206 3 442 508 2 000 372 493 664 903 1 785 238 290 1 286 018 5 397
                Août 1 772 843 3 535 277 1 994 405 130 728 685 1 799 264 796 1 429 327 5 398
                Septembre 2 045 969 3 979 505 1 945 438 338 784 581 1 790 290 127 1 564 882 5 394
                Octobre 2 290 012 4 368 187 1 907 534 847 959 109 1 793 319 956 1 716 553 5 365
                Novembre 4 154 612 7 539 387 1 815 569 351 1 031 159 1 811 330 810 1 772 066 5 357
                Décembre 2 646 107 4 944 320 1 869 600 547 1 093 383 1 821 346 569 1 840 284 5 310

2005 (1)(2)(**)  Janvier  127 627  204 525 1 603 59 641 104 318 1 749  41 466  203 748 4 914
                Février  371 260  623 844 1 680 92 824 157 403 1 696  57 447  282 451 4 917
                Mars  658 662 1 069 990 1 624 154 607 282 174 1 825  87 113  417 821 4 796
                Avril  850 987 1 360 470 1 599 218 389 397 190 1 819 128 655  616 392 4 791
                Mai 1 337 604 2 129 365 1 592 282 833 515 283 1 822 150 255  721 781 4 804
                Juin 1 372 850 2 205 355 1 606 340 236 646 379 1 900 182 867  881 438 4 820
                Juillet 1 386 108 2 224 352 1 605 373 868 729 929 1 952 221 895 1 080 173 4 868
                Août 1 576 674 2 531 153 1 605 406 764 809 453 1 990 257 274 1 247 680 4 850
                Septembre 1 824 641 2 879 032 1 578 465 808 955 254 2 051 292 117 1 407 011 4 817
                Octobre 2 125 083 3 312 958 1 559 493 420 1 022 746 2 073 324 339 1 560 038 4 810
                Novembre 2 309 026 3 610 017 1 563 553 650 1 169 895 2 113 353 326 1 701 340 4 815
                Décembre 2 636 872 4 154 533 1 576 614 472 1 330 484 2 165 373 433 1 800 187 4 821

2006 (1)(2)(**)  Janvier  279 659  421 676 1 508 30 290 95 391 3 149  46 228  218 067 4 717
                Février  343 976  527 200 1 533 92 567 251 112 2 713  74 519  349 669 4 692
                Mars  530 604  826 762 1 558 124 387 330 226 2 655 100 653  472 809 4 697
                Avril  758 881 1 173 736 1 547 183 776 565 800 3 079 144 588  679 159 4 697
                Mai 1 202 963 1 868 751 1 553 242 510 794 219 3 275 191 696  898 815 4 689
                Juin 1 224 847 1 902 552 1 553 331 180 1 141 130 3 446 197 844  928 474 4 693
                Juillet 1 224 847 1 902 552 1 553 359 740 1 249 626 3 474 228 944 1 074 630 4 694

(1)  Chiffres mensuels cumulés.
(2)  Y compris les statistiques des opérations commerciales de la zone franche d'exportation.
(*)  Chiffres révisés.
(**)  Chiffres provisoires.
Source : Office des changes.
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IX- 3- IMPORTATIONS PAR PRINCIPAUX PRODUITS

Valeur       
(milliers de 
dirhams)

Huiles végétales brutes

Valeur 
(milliers de 
dirhams)

Poids      
(tonnes)

Valeur 
unitaire 

(dirhams
par tonne) 

Produits alimentaires et agro-alimentaires

Valeur 
unitaire 

(dirhams
par tonne) 

Valeur      
(milliers de 
dirhams)

Poids      
(tonnes)

Valeur 
unitaire 

(dirhams
par tonne) 

Période

Blé

Poids      
(tonnes)

Sucre



Valeur     
(milliers de 
dirhams)

2000 6 852 525 14 710 219 2 147 2 637 818 1 326 162   503
2001 7 258 800 14 490 700 1 996 2 195 568 878 285   400
2002 6 389 548 12 860 995 2 013 2 818 351 1 127 243   400
2003 4 613 919 9 222 346 1 999 2 876 693 1 618 067 562

   2004(*) 6 098 234 14 539 018 2 384 3 011 934 1 941 317   645
   2005(**) 7 055 564 23 946 912 3 394 3 084 739 1 830 849   594

2004 (1)(*)  Janvier  524 874 1 098 518  2 093  271 054  120 103   443
                Février  748 782 1 515 196 2 024 359 154 163 412   455
                Mars 1 312 580 2 679 172 2 041 674 298 296 850   440
                Avril 1 751 873 3 587 371 2 047 949 064 442 340   466
                Mai 2 177 085 4 589 266 2 108 1 265 944 610 870   483
                Juin 2 836 783 6 109 665 2 154 1 501 513 732 929   488
                Juillet 3 618 238 7 944 831 2 196 1 726 374 868 404   503
                Août 4 116 304 9 273 075 2 253 2 046 685 1 036 529   506
                Septembre 4 598 917 10 539 867 2 292 2 207 540 1 135 270   514
                Octobre 5 198 560 12 302 745 2 367 2 525 665 1 304 399   516
                Novembre 5 582 200 13 316 200 2 385 2 784 903 1 433 593   515
                Décembre 6 098 234 14 539 019 2 384 2 946 834 1 523 805   517

2005 (1)(2)(**)  Janvier  505 163 1 179 554 2 335 231 153 146 140   632
                Février  900 701 2 220 670 2 465 425 954 274 805   645
                Mars 1 514 050 4 046 016 2 672 617 368 408 151   661
                Avril 2 243 425 6 362 937 2 836 919 661 617 298   671
                Mai 2 766 527 7 922 653 2 864 1 248 364 844 966   677
                Juin 3 369 052 9 952 849 2 954 1 516 400 1 034 773   682
                Juillet 3 977 181 12 198 232 3 067 1 813 840 1 252 665   691
                Août 4 541 148 14 383 688 3 167 2 090 844 1 472 638   704
                Septembre 5 233 004 17 185 107 3 284 2 284 159 1 617 733   708
                Octobre 5 957 756 19 908 091 3 342 2 687 415 1 938 111   721
                Novembre 6 592 996 22 222 502 3 371 3 009 490 2 188 514   727
                Décembre 7 055 564 23 946 913 3 394 3 238 928 2 359 734   729

2006 (1)(2)(**)  Janvier  517 953 2 041 417 3 941 266 929 178 140   667
                Février  737 658 2 904 958 3 938 463 509 308 180   665
                Mars 1 311 914 5 177 933 3 947 721 335 466 916   647
                Avril 1 732 814 6 976 099 4 026 1 021 751 655 689   642
                Mai 2 319 736 9 507 070 4 098 1 366 011 853 675   625
                Juin 2 983 403 12 245 328 4 104 1 655 818 1 027 170   620
                Juillet 3 495 127 14 546 469 4 162 2 235 537 1 174 756   525

(1)  Chiffres mensuels cumulés.
(2)  Y compris les statistiques des opérations commerciales de la zone franche d'exportation.
(*)  Chiffres révisés.
(**)  Chiffres provisoires.
Source : Office des changes.
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Valeur       
(milliers de 
dirhams)

Période Poids       
(tonnes)

Valeur 
unitaire 

(dirhams
par tonne) 

Huile brute de pétrole

          IX - 3 (suite)- IMPORTATIONS  PAR  PRINCIPAUX  PRODUITS

Valeur unitaire 
(dirhams

par tonne) 

Soufre brut

Poids       
(tonnes)

Produits énergétiques et produits bruts d'origine minérale



(en milliers de dirhams)

Période

2000 7 876 618 1 689 718 1 301 724
2001 8 898 660 2 136 169 1 650 724
2002 8 340 117 2 417 013 1 846 496
2003 8 218 591 2 477 263 2 125 982

   2004(*) 7 585 386 3 903 785 2 168 118
   2005(**) 7 115 492 5 027 725 2 380 190

2004(1)(*)  Janvier  572 135  191 460  146 286
                Février 1 168 156 512 426 316 433
                Mars 1 847 960 788 396 510 184
                Avril 2 220 504 1 118 869 727 954
                Mai 2 629 427 1 484 412 929 239
                Juin 3 036 704 1 912 205 1 133 772
                Juillet 4 530 190 2 332 885 1 338 595
                Août 4 935 780 2 598 019 1 449 975
                Septembre 5 459 181 2 866 899 1 638 348
                Octobre 6 103 978 3 154 859 1 788 762
                Novembre 6 837 600 3 517 100 1 980 099
                Décembre 7 582 475 3 903 781 2 168 099

2005 (1)(2)(**) Janvier  505 612  300 522  156 993
                Février 1 089 717 618 053 332 387
                Mars 1 660 630 986 821 569 709
                Avril 2 250 172 1 345 313 763 529
                Mai 3 004 894 1 751 662 982 629
                Juin 3 741 301 2 243 023 1 251 442
                Juillet 4 358 575 2 780 151 1 471 216
                Août 4 728 947 3 229 622 1 624 571
                Septembre 5 282 794 3 571 544 1 826 114
                Octobre 5 911 171 4 079 883 2 005 678
                Novembre 6 588 582 4 491 740 2 170 452
                Décembre 7 222 503 5 026 358 2 381 620

2006 (1)(2)(**) Janvier 500 002 419 714 125 477
                Février 1 064 118 784 014 344 405
                Mars 1 616 755 1 238 417 588 369
                Avril 2 143 460 1 818 944 758 705
                Mai 2 897 743 2 452 510 1 036 640
                Juin 3 627 892 3 016 449 1 249 728
                Juillet 4 202 364 3 491 124 1 477 605

(1)  Chiffres mensuels cumulés.
(2)  Y compris les statistiques des opérations commerciales de la zone franche d'exportation.
(*)  Chiffres révisés.
(**)  Chiffres provisoires.
Source : Office des changes.
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Biens de consommation 
 IX - 3 (suite)- IMPORTATIONS  PAR  PRINCIPAUX  PRODUITS

Tissus de fibre et de 
coton

Voitures de 
tourisme Médicaments



(en millions de dirhams)

Rubriques

  Alimentation, boissons et tabacs................ 16 751 16 691 18 164 17 472 15 582 19 431
      Agrumes ............................................................ 2 050 2 083 2 140 2 326 2 234 3 030
      Primeurs ............................................................ 1 645 1 829 2 187 2 304 2 399 2 696
      Poissons en conserve ...................................... 2 141 2 587 2 798 3 229 3 148 3 626
      Poissons frais .................................................... 1 361 1 443 1 416 1 634 1 350 1 654
      Crustacés, mollusques et coquillages ............ 6 742 5 187 5 926 4 260 2 657 3 945
      Conserves de légumes et de fruits.................. 1 061 1 195 1 222 1 104 1 325 1 235
      Autres produits ................................................ 1 751 2 367 2 475 2 615 2 469 3 245
  Énergie et lubrifiants ................................. 2 882 3 406 2 426  889 1 762 2 359
  Produits bruts d'origine 

   animale et végétale..................................... 1 803 1 393 1 713 1 991 2 579 3 380
      Pâte à papier .....................................................  625  237  480  415  359  498
      Plantes et fleurs ................................................  229  231  243  208  173  243
      Agar-agar ...........................................................  213  206  198  176  176  173
      Autres produits ................................................  736  719  792 1 192 1 871 2 466
  Produits bruts d'origine minérale .............. 5 766 5 736 5 772 4 994 6 053 7 122
      Phosphates ........................................................ 4 129 4 215 4 006 3 468 3 729 4 593
      Minerai de zinc .................................................  518  409  564  325  343  556
      Minerai de plomb et de cuivre .......................  213  175  147  141  221  243
      Autres minerais ................................................  906  937 1 055 1 060 1 760 1 730
  Demi-produits ............................................ 17 063 17 433 20 016 19 770 23 286 27 041
      Acide phosphorique ........................................ 5 365 5 076 5 128 4 856 6 320 7 641
      Engrais naturels et chimiques ........................ 3 430 3 947 3 650 3 554 3 822 3 939
      Plomb et argent bruts ......................................  705  735  994  581  488  908
      Autres produits ................................................ 7 563 7 675 10 244 10 779 12 656 14 553
  Biens d'équipement ................................... 4 809 4 506 5 619 6 477 6 649 8 442
      Fils et câbles pour l'électricité ........................ 2 074 2 552 3 369 3 835 3 649 5 155
      Autres produits ................................................ 2 735 1 954 2 250 2 642 3 000 3 287
  Biens de consommation ............................. 29 753 31 501 32 679 32 294 31 985 31 489
      Vêtements confectionnés ............................... 16 195 17 202 18 451 18 549 18 676 17 899
      Articles de bonneterie ..................................... 8 935 8 900 7 936 8 109 7 641 6 847
      Tapis ..................................................................  179  179  135  141  143  138
      Chaussures ........................................................ 1 162 1 329 1 361 1 481 1 470 1 726
      Tissus de fibres et de coton ...........................  473  686  578  484  369  387
      Autres produits ................................................ 2 809 3 205 4 218 3 530 3 686 4 492

Total................................... 78 827 80 666 86 389 83 887 87 896 99 265

(1) Y compris les statistiques des opérations commerciales de la zone franche d'exportation
(*)  Chiffres révisés.
Source : Office des changes.

2004(*)

IX - 4 - EXPORTATIONS  PAR  GROUPES DE PRODUITS
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2000 2001 2002 2003(*) 2005(*)(1)



2000  458 535 1 989 771  4 339 165 504 861 288 5 204  75 283  917 554 12 188
2001  421 175 2 026 453  4 811 194 352 877 884 4 517  72 350 1 023 867 14 152
2002  417 642 2 139 818  5 124 200 459 1 104 373 5 509  74 632 1 061 357 14 221
2003  462 948 2 326 286  5 025 179 807 1 137 318 6 325  64 899  930 038 14 331

    2004(*)  426 430 2 233 653  5 238 209 365 1 000 538 4 779  86 922 1 156 101 13 300
    2005(**)  559 587 2 995 161  5 352 166 571 1 024 908 6 153  71 814 1 076 166 14 985

2004(1)(*)   Janvier  37 712  241 725  6 410  24 784  124 334  5 017  6 282  83 598  13 308
                Février  57 901  349 926  6 044 43 550 196 839 4 520  12 961  168 478 12 999
                Mars  160 250  788 125  4 918 60 612 291 070 4 802  23 181  301 401 13 002
                Avril  201 444  963 067  4 781 70 014 326 097 4 658  32 681  427 775 13 089
                Mai  231 193 1 081 674  4 679 72 751 337 290 4 636  41 872  551 337 13 167
                Juin  236 796 1 099 825  4 645 72 988 339 181 4 647  49 510  651 361 13 156
                Juillet  249 111 1 149 488  4 614 75 940 350 364 4 614  57 519  757 034 13 161
                Août  249 222 1 149 763  4 613 75 962 350 475 4 614  62 753  822 601 13 109
                Septembre  251 337 1 158 176  4 608 84 715 386 713 4 565  70 222  914 855 13 028
                Octobre  261 071 1 225 931  4 696 88 520 410 186 4 634  75 564  991 636 13 123
                Novembre  304 300 1 475 600  4 849 92 979 441 729 4 751  80 900 1 068 300 13 205
                Décembre  379 271 1 955 295  5 155 107 366 532 369 4 958  86 991 1 157 098 13 301

2005 (1)(2)(**)  Janvier  69 724  481 650  6 908  34 824  218 142  6 264  4 316  60 906  14 112
                Février  142 996  902 485  6 311 67 169 420 382 6 259  10 089  140 727 13 949
                Mars  253 704 1 402 022  5 526 113 857 674 586 5 925  17 811  253 921 14 256
                Avril  309 034 1 638 645  5 302 130 223 770 804 5 919  24 166  346 764 14 349
                Mai  348 063 1 794 677  5 156 134 383 793 833 5 907  32 191  463 365 14 394
                Juin  354 301 1 819 209  5 135 136 217 804 102 5 903  39 017  567 707 14 550
                Juillet  356 530 1 828 202  5 128 136 235 804 223 5 903  45 960  675 456 14 697
                Août  356 906 1 831 356  5 131 136 568 806 158 5 903  50 093  734 745 14 668
                Septembre  357 163 1 831 980  5 129 136 911 807 224 5 896  56 447  831 673 14 734
                Octobre  376 831 1 959 523  5 200 147 570 862 829 5 847  60 993  899 936 14 755
                Novembre  468 434 2 492 220  5 320 182 425 1 043 286 5 719  65 752  980 361 14 910
                Décembre  567 406 3 029 863  5 340 216 983 1 252 223 5 771  71 819 1 076 172 14 985

2006 (1)(2)(**)  Janvier  63 264  442 901  7 001  35 993  184 656  5 130  5 114  80 891  15 818
                Février  119 841  717 913  5 991 66 402 347 123 5 228  11 544  177 649 15 389
                Mars  190 717 1 029 512  5 398 95 524 529 026 5 538  19 558  297 712 15 222
                Avril  237 530 1 214 412  5 113 122 410 683 974 5 588  25 828  398 149 15 415
                Mai  289 538 1 418 166  4 898 132 076 737 752 5 586  33 761  517 665 15 333
                Juin  302 838 1 471 411  4 859 133 604 745 953 5 583  40 082  617 815 15 414
                Juillet  304 362 1 476 132  4 850 134 802 751 070 5 572  46 228  713 504 15 434

(1)  Chiffres mensuels cumulés.
(2)  Y compris les statistiques des opérations commerciales de la zone franche d'exportation.
(*)  Chiffres révisés.
(**)  Chiffres provisoires.
Source : Office des changes.
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Période  Poids      
(tonnes)

Valeur       
(milliers de 
dirhams)

Valeur 
unitaire 

(dirhams
par tonne) 

Agrumes

Poids      
(tonnes)



              Produits  de  la pêche

2000  169 912 6 420 078 37 785 45 642 1 316 311 28 840  82 153 2 140 488 26 055
2001  126 300 4 848 100 38 386 52 300 1 405 500 26 874  98 100 2 538 000 25 872
2002  128 692 5 925 991 46 048 86 859 1 416 402 16 307 106 629 2 797 589 26 237
2003  86 135 4 259 711  49 454  68 467 1 634 248  23 869  122 988 3 229 197  26 256

    2004(*)  48 887 2 657 192 54 354 60 338 1 349 622 22 368 120 092 3 148 449 26 217
    2005(**)  78 199 3 780 666  48 347  63 566 1 565 645  24 630  133 843 3 621 357  27 057

2004(1)(*)   Janvier  2 677  138 839  56 654  4 107  121 019  29 467  13 371  327 993  24 530
                Février  7 893  445 002  57 169  5 967  170 140  28 513  22 975  552 442  24 045
                Mars  22 386 1 113 110  54 185  9 173  263 842  28 763  33 660  824 324  24 490
                Avril  33 854 1 608 944  47 526  13 903  379 208  27 275  42 719 1 062 942  24 882
                Mai  43 541 2 029 840  46 619  17 110  507 884  29 683  50 651 1 284 266  25 355
                Juin  48 520 2 232 239  46 007  19 750  600 673  30 414  60 199 1 544 525  25 657
                Juillet  52 036 2 429 611  57 282  26 944  756 462  28 075  68 994 1 797 079  26 047
                Août  55 260 2 614 841  57 194  30 618  850 337  27 772  77 416 2 016 469  26 047
                Septembre  61 456 2 938 658  56 606  40 009 1 017 180  25 424  87 038 2 282 535  26 225
                Octobre  70 638 3 377 302  55 988  43 108 1 100 941  25 539  98 978 2 581 140  26 078
                Novembre  75 288 3 629 110  56 634  45 800 1 181 300  25 793  108 100 2 831 100  26 190
                Décembre  81 154 3 944 674  56 619  53 936  1 308 102  24 253  120 169 3 150 633  26 218

2005 (1)(2)(**)  Janvier  2 677  138 839  51 864  4 723  93 578  19 813  8 159  222 002  27 209
                Février  7 893  445 002  56 379  11 413  203 636  17 842  18 554  489 443  26 379
                Mars  22 386 1 113 110  49 723  19 414  344 740  17 757  29 436  785 508  26 685
                Avril  33 854 1 608 944  47 526  28 521  530 909  18 615  38 713 1 045 795  27 014
                Mai  43 541 2 029 840  46 619  35 014  734 586  20 980  46 248 1 278 193  27 638
                Juin  48 520 2 232 239  46 007  42 196  877 975  20 807  57 107 1 573 445  27 553
                Juillet  52 036 2 429 611  46 691  46 975  983 563  20 938  69 772 1 910 597  27 383
                Août  55 260 2 614 841  47 319  51 610 1 123 847  21 776  83 481 2 269 891  27 191
                Septembre  61 456 2 938 658  47 817  60 544 1 263 149  20 863  94 309 2 569 427  27 245
                Octobre  70 638 3 377 302  47 811  70 136 1 425 240  20 321  108 434 2 946 019  27 169
                Novembre  75 288 3 629 110  48 203  76 081 1 529 800  20 108  118 956 3 225 908  27 118
                Décembre  81 154 3 944 674  48 607  82 730 1 654 467  19 998  133 990 3 625 817  27 060

2006 (1)(2)(**)  Janvier  4 838  246 484  50 947  4 055  65 886  16 250  8 902  246 671  27 710
                Février  14 101  692 033  49 077  9 915  196 568  19 825  22 081  592 375  26 827
                Mars  26 328 1 253 029  47 594  15 635  337 672  21 597  34 872  934 574  26 800
                Avril  36 196 1 667 673  46 073  21 124  476 724  22 568  44 398 1 206 813  27 182
                Mai  43 909 2 023 531  46 085  28 114  751 049  26 714  53 145 1 469 883  27 658
                Juin  50 069 2 266 145  45 260  33 931  897 296  26 445  66 171 1 840 852  27 820
                Juillet  54 504 2 524 493  46 318  37 711 1 008 628  26 746  79 118 2 209 034  27 921

(1)  Chiffres mensuels cumulés.
(2)  Y compris les statistiques des opérations commerciales de la zone franche d'exportation.
(*)  Chiffres révisés.
(**)  Chiffres provisoires.
Source : Office des changes.
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          IX - 5 (suite) - EXPORTATIONS  PAR  PRINCIPAUX  PRODUITS 

Poissons frais

Poids     
(tonnes)

Crustacés et mollusques

Valeur 
unitaire 

(dirhams
par tonne) 

Valeur      
(milliers de 
dirhams)

Valeur 
unitaire 

(dirhams
par tonne) 

Poids      
(tonnes)

Valeur      
(milliers de 
dirhams)



             Phosphates  et  dérivés

2000 10 317 294 4 577 654  444 1 626 069 5 329 214 3 277 2 141 249 3 325 575 1 553
2001 10 572 000 4 626 100  438 1 649 300 5 384 600 3 265 2 414 500 3 900 900 1 616
2002 11 350 773 4 475 186   394 1 680 170 5 803 677  3 454 2 182 687 3 628 722  1 663
2003 11 009 600 3 467 990  315 1 775 164 4 855 949 2 735 2 158 619 3 553 948 1 646

    2004(*) 11 828 265 3 729 001  315 2 169 676 6 319 999 2 913 2 031 975 3 822 484 1 881
    2005(**) 13 306 908 4 552 960  342 2 181 089 7 619 755 3 494 1 910 737 3 942 981 2 064

2004(1)(*)  Janvier 1 014 041  317 045   313  170 979  501 209  2 931  206 669  368 430  1 783
                Février 1 881 736  601 020  319 334 143 996 425 2 982  341 792  625 616 1 830
                Mars 2 925 844  935 863  320 498 044 1 472 726 2 957  549 384 1 021 108 1 859
                Avril 3 720 712 1 193 200  321 679 503 2 052 728 3 021  669 065 1 235 530 1 847
                Mai 4 803 869 1 584 917  330 847 747 2 578 427 3 042  809 358 1 500 875 1 854
                Juin 5 599 951 1 867 630  334 1 026 348 3 189 758 3 108  996 854 1 852 075 1 858
                Juillet 6 564 242 2 241 567  341 1 178 993 3 687 799 3 128 1 116 428 2 067 135 1 852
                Août 7 624 119 2 628 268  345 1 389 903 4 414 134 3 176 1 414 053 2 623 737 1 855
                Septembre 8 593 683 2 942 472  342 1 576 373 4 969 050 3 152 1 614 954 3 024 867 1 873
                Octobre 9 523 517 3 281 896  345 1 770 197 5 631 904 3 182 1 723 686 3 235 480 1 877
                Novembre 10 599 900 3 654 700  345 1 954 800 6 209 700 3 177 1 866 700 3 538 200 1 895
                Décembre 11 719 540 4 003 109  342 2 062 439 6 522 958 3 163 2 047 007 3 888 061 1 899

2005 (1)(2)(**)  Janvier  900 437  282 381   314  180 428  512 965  2 843  83 123  165 964  1 997
                Février 1 959 083  630 852  322 324 646 931 472 2 869  203 244  398 447 1 960
                Mars 3 174 456 1 060 473  334 460 549 1 335 337 2 899  319 723  630 587 1 972
                Avril 4 492 953 1 526 900  340 708 843 2 068 611 2 918  474 833  917 453 1 932
                Mai 5 698 870 1 975 909  347 810 280 2 358 556 2 911  618 775 1 167 547 1 887
                Juin 6 898 620 2 381 067  345 967 003 2 847 517 2 945  787 973 1 502 984 1 907
                Juillet 8 093 197 2 786 225  344 1 222 895 3 746 966 3 064 1 040 403 2 025 731 1 947
                Août 9 380 679 3 217 103  343 1 392 318 4 334 522 3 113 1 219 996 2 398 039 1 966
                Septembre 10 218 014 3 513 513  344 1 585 315 4 995 493 3 151 1 358 036 2 689 002 1 980
                Octobre 11 284 943 3 887 918  345 1 752 974 5 574 786 3 180 1 500 034 2 976 980 1 985
                Novembre 12 309 876 4 238 508  344 2 038 495 6 600 471 3 238 1 701 969 3 426 418 2 013
                Décembre 13 385 311 4 593 000  343 2 315 392 7 641 412 3 300 1 922 762 3 939 121 2 049

2006 (1)(2)(**)  Janvier  938 987  331 001   353  133 771  539 961  4 036  59 317  129 681  2 186
                Février 1 843 093  629 025  341 319 487 1 297 229 4 060  296 162  658 228 2 223
                Mars 2 978 354 1 045 413  351 547 629 2 241 905 4 094  423 585  926 903 2 188
                Avril 4 246 058 1 489 856  351 726 090 2 973 712 4 096  636 120 1 429 304 2 247
                Mai 5 301 969 1 856 147  350 895 628 3 572 427 3 989  766 193 1 703 534 2 223
                Juin 6 411 675 2 231 304  348 1 026 520 4 093 584 3 988  989 139 2 164 886 2 189
                Juillet 7 608 017 2 659 723  350 1 200 785 4 807 920 4 004 1 231 635 2 632 059 2 137

(1)  Chiffres mensuels cumulés.
(2)  Y compris les statistiques des opérations commerciales de la zone franche d'exportation.
(*)  Chiffres révisés.
(**)  Chiffres provisoires.
Source : Office des changes.
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Période Poids       
(tonnes)

Valeur       
(milliers de 
dirhams)

Valeur 
unitaire 

(dirhams
par tonne) 

Phosphates bruts

Valeur 
unitaire 

(dirhams
par tonne) 

EngraisAcide phosphorique



           IX - 5 (suite) - EXPORTATIONS  PAR  PRINCIPAUX  PRODUITS

(en milliers de dirhams)

Période

2000 16 188 393 8 929 621 1 162 451
2001 17 163 850 8 860 893 1 326 128
2002 18 307 055 8 909 056 1 357 364
2003 18 548 507 8 108 767 1 480 797

    2004(*) 18 643 793 7 640 918 1 468 942
    2005(**) 17 637 048 6 794 923 1 670 456

2004(1)(*)   Janvier 2 081 112 789 667 155 265
                Février 3 404 556 1 310 188 286 886
                Mars 5 162 745 1 890 273 433 899
                Avril 6 727 714 2 530 329 529 480
                Mai 8 087 157 3 197 372 626 645
                Juin 9 604 316 3 866 167 762 219
                Juillet 11 414 293 4 728 758 923 256
                Août 12 645 373 5 164 441 1 055 033
                Septembre 13 985 048 5 695 440 1 152 620
                Octobre 15 557 527 6 348 509 1 234 817
                Novembre 16 870 800 6 914 300 1 332 100
                Décembre 18 643 793 7 640 918 1 468 942

2005 (1)(2)(**) Janvier 1 421 101 531 766 144 010
                Février 2 911 475 1 048 980 311 841
                Mars 4 390 932 1 555 048 480 159
                Avril 5 729 998 2 077 388 593 887
                Mai 7 086 330 2 624 627 730 689
                Juin 8 618 465 3 252 605 895 053
                Juillet 10 453 828 3 968 575 1 096 066
                Août 11 801 132 4 432 273 1 277 398
                Septembre 13 041 624 4 931 558 1 391 088
                Octobre 14 637 731 5 531 680 1 474 494
                Novembre 16 200 142 6 162 143 1 578 150
                Décembre 17 899 013 6 847 200 1 726 321

2006 (1)(2)(**) Janvier 1 350 246 474 130 141 401
                Février 2 981 220 1 019 957 334 683
                Mars 4 709 985 1 571 604 515 392
                Avril 6 413 522 2 209 906 627 592
                Mai 8 008 432 2 858 276 760 915
                Juin 10 036 346 3 622 757 945 151
                Juillet 12 102 888 4 394 312 1 165 814

(1)  Chiffres mensuels cumulés.
(2)  Y compris les statistiques des opérations commerciales de la zone franche d'exportation.
(*)  Chiffres révisés.
(**)  Chiffres provisoires.
Source : Office des changes.
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Vêtements 
confectionnés

Articles de 
bonneterie Chaussures



(en millions de dirhams)

  EUROPE ........................................ 80 833 84 921 94 272 106 524 114 954 61 776 66 455 66 469 68 220 71 136 -19 057 -18 466 -27 803 -38 304 -43 818
  Union européenne ........................... 70 480 73 421 79 898 88 670 93 997 59 377 63 251 63 482 65 331 67 413 -11 103 -10 170 -16 416 -23 339 -26 584
    France ..................................................... 29 854 26 761 27 985 29 148 32 838 26 392 29 084 28 679 29 521 28 563 -3 462 2 323  694  373 -4 275
    Espagne .................................................. 12 807 15 159 16 873 19 246 19 826 12 274 13 520 14 967 15 358 16 974 - 533 -1 639 -1 906 -3 888 -2 852
    Allemagne .............................................. 6 251 7 566 7 076 9 329 8 544 3 361 3 604 3 300 3 004 2 838 -2 890 -3 962 -3 776 -6 325 -5 706
    Italie ........................................................ 6 262 7 566 9 693 10 312 11 034 4 599 4 677 4 321 4 100 4 900 -1 663 -2 889 -5 372 -6 212 -6 134
    Royaume-Uni ........................................ 7 699 7 028 5 356 5 217 4 084 6 909 7 122 6 110 6 710 5 857 - 790  94  754 1 493 1 773
    Pays-Bas ................................................. 1 948 2 136 3 239 2 621 3 499 2 184 1 856 2 119 2 025 2 772  236 - 280 -1 120 - 596 - 727
    U.E. Belgo-luxembourgeoise .............. 1 762 2 653 2 660 2 889 3 145 2 036 1 769 1 847 2 068 2 704  274 - 884 - 813 - 821 - 441
    Autres pays de l' U.E. ........................... 3 897 4 550 7 016 9 908 11 027 1 622 1 618 2 139 2 545 2 805 -2 275 -2 932 -4 877 -7 363 -8 222
  Autres .............................................. 10 353 11 500 14 374 17 854 20 957 2 399 3 204 2 987 2 889 3 723 -7 954 -8 296 -11 387 -14 965 -17 234
  ASIE ................................................ 23 768 25 091 22 189 28 536 38 676 8 718 9 030 7 420 7 352 9 550 -15 050 -16 061 -14 769 -21 184 -29 126
   Pays arabes du Moyen-Orient ....... 11 088 11 339 8 634 12 874 19 695 1 580 1 424 1 571 1 620 2 220 -9 508 -9 915 -7 063 -11 254 -17 475
   Autres pays d'Asie .......................... 12 680 13 752 13 555 15 662 18 981 7 138 7 606 5 849 5 732 7 330 -5 542 -6 146 -7 706 -9 930 -11 651
    Japon ....................................................... 1 889 2 281 2 834 3 174 3 175 2 041 3 080 1 652  647  995  152  799 -1 182 -2 527 -2 180
    Inde .........................................................  757  957 1 568 1 090 1 336 2 894 2 851 2 612 3 001 3 846 2 137 1 894 1 044 1 911 2 510
    Chine ....................................................... 3 151 3 753 4 656 6 602 9 390  387  286  631  441  625 -2 764 -3 467 -4 025 -6 161 -8 765
    Autres ..................................................... 6 883 6 761 4 497 4 796 5 080 1 816 1 389  954 1 643 1 864 -5 067 -5 372 -3 543 -3 153 -3 216
  AMÉRIQUE ................................... 12 244 12 721 12 676 15 686 15 760 5 379 5 484 5 040 7 009 6 484 -6 865 -7 237 -7 636 -8 677 -9 276
    États-Unis .............................................. 4 558 5 615 5 513 6 501 6 069 3 246 2 657 2 347 3 419 2 492 -1 312 -2 958 -3 166 -3 082 -3 577
    Canada .................................................... 2 534 1 765 1 324 1 402 1 865  332  346  303  412  632 -2 202 -1 419 -1 021 - 990 -1 233
    Brésil ....................................................... 3 025 3 341 2 564 3 961 4 015  916 1 566 1 739 2 312 2 296 -2 109 -1 775 - 825 -1 649 -1 719
    Mexique ..................................................  84  126  128  62  118  500  565  458  557  423  416  439  330  495  305
    Autres ..................................................... 2 043 1 874 3 147 3 760 3 693  385  351  193  309  641 -1 658 -1 523 -2 954 -3 451 -3 052
  AFRIQUE ....................................... 6 779 6 734 6 588 6 275 10 379 3 599 4 020 4 017 3 677 5 608 -3 180 -2 714 -2 571 -2 598 -4 771
  Pays de L'U.M.A. ............................ 3 466 3 285 2 931 2 613 4 805 1 534 1 787 1 311 1 379 1 218 -1 932 -1 498 -1 620 -1 234 -3 587
    Algérie ..................................................... 2 179 1 759 1 672 1 430 3 073  97  235  229  359  447 -2 082 -1 524 -1 443 -1 071 -2 626
    Tunisie ....................................................  509  608  676  753 1 106  589  541  412  533  408  80 - 67 - 264 - 220 - 698
    Libye .......................................................  778  913  579  411  618  660  752  442  289  171 - 118 - 161 - 137 - 122 - 447
    Mauritanie .............................................. - -  4  19  8  188  259  228  198  192  188  253  224  179  184
  Autres .............................................. 3 313 3 449 3 657 3 662 5 574 2 065 2 233 2 706 2 298 4 390 -1 248 -1 216 - 951 -1 364 -1 184

  OCÉANIE ET DIVERS .................  457  942  345  900  525  968 1 400  941 1 638 1 580  511  458  596  738 1 055

               Total .................................... 124 081 130 409 136 070 157 921 180 294 80 440 86 389 83 887 87 896 94 358 -43 641 -44 020 -52 183 -70 025 -85 936

* Union européenne des 25 pays.

Source : Office des changes.
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Importations C.A.F.

IX - 6 - RÉPARTITION  GÉOGRAPHIQUE  DES  ÉCHANGES COMMERCIAUX

2003 2005*

Exportations F.O.B.

2001

Soldes

2002 20022003 2005* 20012004*



          X - BALANCE  DES  PAIEMENTS  AVEC  L'ÉTRANGER
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(en millions de dirhams)

 A.  COMPTE DES TRANSACTIONS COURANTES  ... 176 562 160 285  + 16 276 180 433 165 195  + 15 238 196 373 187 822  + 8 551 221 612 210 473  + 11 139
      Biens .................................................................... 86 389 120 128 - 33 739 83 887 125 380 - 41 493 87 901 145 406 - 57 506 94 358 166 043 - 71 685
        - Marchandises générales  ............................................ 55 789 101 569 - 45 780 52 404 107 020 - 54 616 56 885 126 453 - 69 568 63 679 146 485 - 82 806
        - Biens importés sans paiement
           et réexportés après transformation ......................... 30 204 18 472  + 11 732 31 018 18 293  + 12 724 30 469 18 907  + 11 562 29 890 19 465  + 10 424
        - Achats de biens dans les ports ................................. 397 87  +  309 466 67  +  399 547 46  +  501 790 93  +  697
     Services ................................................................. 48 048 26 596  + 21 452 52 413 27 360  + 25 053 59 480 30 560  + 28 920 71 934 34 017  + 37 917
        - Transports ................................................................... 8 601 9 446 -  845 8 697 10 782 - 2 085 9 090 12 181 - 3 092 11 515 14 002 - 2 487
        - Voyages ........................................................................ 29 159 4 897  + 24 263 30 881 5 244  + 25 637 34 794 5 078  + 29 716 40 927 5 447  + 35 480
        - Services de communication ...................................... 2 551 215  + 2 336 2 382 206  + 2 176 3 022 428  + 2 594 3 942 396  + 3 546
        - Services d'assurance ................................................... 313 502 -  189 733 548  +  185 836 723  +  113 635 710 -  75
        - Redevances et droits de licence ............................... 123 447 -  324 243 278 -  34 144 325 -  181 114 403 -  289
        - Autres services aux entreprises ................................ 4 419 5 463 - 1 043 6 121 5 413  +  708 8 006 6 097  + 1 909 10 148 6 510  + 3 637
        - Service fournis ou reçus par les
           administrations publiques N.C.A(1)  ........................ 2 882 5 628 - 2 746 3 355 4 889 - 1 535 3 588 5 727 - 2 138 4 654 6 549 - 1 895
     Revenus ................................................................ 4 152 12 289 - 8 137 3 550 11 109 - 7 559 4 489 10 487 - 5 998 6 165 9 015 - 2 850
        - Revenus des investissements privés ........................ 102 5 328 - 5 226 124 5 693 - 5 568 535 6 091 - 5 556 994 4 943 - 3 950
        - Revenus des investissements et des 
           emprunts publics ....................................................... 4 050 6 961 - 2 911 3 426 5 417 - 1 991 3 953 4 395 -  442 5 172 4 072  + 1 100
     Transferts courants............................................... 37 972 1 272  + 36 700 40 583 1 345  + 39 237 44 504 1 370  + 43 135 49 155 1 398  + 47 757
        - Publics .......................................................................... 1 666 485  + 1 181 1 341 563  +  778 1 693 475  + 1 217 2 411 330  + 2 081
        - Privés ............................................................................ 36 306 787  + 35 519 39 242 783  + 38 459 42 812 894  + 41 918 46 744 1 068  + 45 677

(1)   N.C.A. : non compris ailleurs.
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Soldes

        X - BALANCE  DES  PAIEMENTS  AVEC  L'ÉTRANGER 

2002 2003 2005

SoldesDépenses Soldes Recettes DépensesRecettes

2004

Recettes Recettes DépensesDépenses Soldes



(en millions de dirhams)

Recettes Dépenses Soldes Recettes Dépenses Soldes Recettes Dépenses Soldes Recettes Dépenses Soldes
 B.  COMPTE DE CAPITAL ET D'OPÉRATIONS 
       FINANCIÈRES ........................................................ 19 068 26 234 - 7 166 41 905  38 425 + 3 480 37 279 26 547 + 10 732 51 465 38 512  + 12 954
    1. Capital .............................................................. - 67 -  67   0   97 -  97   0   71 -  71   1   43 - 42
        Transferts de capital ................................................... - 67 -  67   0   97 -  97   0   71 -  71   1   43 - 42
    2. Opérations financières .................................... 19 068 26 167 - 7 099  41 905  38 329  3 576  37 279  26 476  + 10 802  51 465  38 469  + 12 996
         Secteur privé.................................................... 11 466 4 426  + 7 041  28 484  14 109  + 14 375  29 067 8 129  + 20 938  36 756  22 218  + 14 538
          - Crédits commerciaux ............................................ 4 246 -  + 4 246  3 664 3 161  +  503  11 184 3 906  + 7 278  6 134  4 666  + 1 467
          - Prêts et investissements ........................................ 7 221 4 426  + 2 795  23 974 9 447  + 14 526  15 696 4 223  + 11 473  28 919  17 552  + 11 367
          - Autres capitaux privés .......................................... - - -  846 1 500 -  654  2 187 -  + 2 187  1 704 -  + 1 704
         Secteur public ................................................. 7 360 21 330 - 13 970  13 421  24 220 - 10 799  8 212  18 348 - 10 136  14 708  16 251 - 1 542

          - Prêts ......................................................................... 7 360 21 330 - 13 970  13 421  24 220 - 10 799  8 212  18 348 - 10 136  14 708  16 251 - 1 542
         Autres ............................................................. 242 411 -  170 - - - - - - - - -
 C.  ÉCART STATISTIQUE ............................................ - 2 082 - 2 082 -  2 985 - 2 985 -  2 493 - 2 493 -  3 161 - 3 161

TOTAL ................................. 195 629 188 601  + 7 028 222 338 203 620  + 18 717 233 652 216 862  + 16 790 273 078 252 146  + 20 932

Source : Office des changes

2005
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      X - (suite) - BALANCE DES PAIEMENTS AVEC L'ÉTRANGER 

2002 2003 2004



XI - COURS  DE  CHANGE
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(En dirhams)

Achat Vente Achat Vente Achat Vente Achat Vente Achat Vente Achat Vente Achat Vente Achat Vente Achat Vente
Déc. 1998 10,852(1) 10,917(1) 9,2274 9,2828 5,9474 5,9831 15,442 15,535 145,30 146,17 122,38 123,11 114,77 115,46 6,7539 6,7945 8,0085 8,0566
Déc. 1999 10,091 10,152 10,057 10,117 6,9309 6,9725 16,248 16,345 135,57 136,39 124,94 125,69 117,85 118,56 6,2910 6,3288 9,8475 9,9066
Déc. 2000 9,838 9,897 10,587 10,650 7,0700 7,1125 15,787 15,882 131,82 132,61 118,93 119,65 111,37 112,04 6,4612 6,5000 9,2134 9,2688
Déc. 2001 10,201 10,262 11,525 11,595 7,2464 7,2899 16,697 16,798 137,20 138,02 128,15 128,92 109,91 110,57 6,8940 6,9354 8,7742 8,8270
Déc. 2002 10,608 10,672 10,136 10,197 6,4212 6,4598 16,306 16,404 142,81 143,67 145,82 146,69 115,62 116,31 7,3062 7,3501 8,5445 8,5958
Déc. 2003 11,022 11,088 8,7237 8,7762 6,7794 6,8201 15,650 15,744 148,05 148,89 131,33 132,12 121,52 122,25 7,0732 7,1157 8,1564 8,2055
Déc. 2004 11,177 11,245 8,1931 8,2424 6,8041 6,8450 15,835 15,930 150,28 151,18 135,71 136,53 123,84 124,59 7,2435 7,2870 7,9980 8,0460

2005 Janv. 11,086 11,152 8,5057 8,5568 6,8575 6,8987 16,043 16,140 148,97 149,86 134,11 134,91 121,81 122,55 7,1588 7,2018 8,2240 8,2734
          Fév. 11,120 11,186 8,3906 8,4410 6,8241 6,8651 16,132 16,229 149,40 150,29 135,18 135,99 122,80 123,54 7,2314 7,2748 8,0531 8,1015
          Mars 11,078 11,145 8,5321 8,5834 7,0348 7,0771 16,096 16,193 148,71 149,60 134,97 135,78 121,02 121,75 7,1515 7,1945 7,9863 8,0343
          Avril 11,069 11,135 8,5642 8,6156 6,8349 6,8760 16,354 16,452 148,66 149,56 136,19 137,01 120,46 121,18 7,2068 7,2501 8,1556 8,2046
          Mai 10,972 11,038 8,8937 8,9472 7,0731 7,1156 16,211 16,308 147,43 148,32 138,29 139,12 119,89 120,61 7,1364 7,1793 8,2307 8,2802
          Juin 10,927 10,993 9,0472 9,1016 7,3849 7,4292 16,214 16,312 146,65 147,53 138,24 139,07 115,63 116,33 7,0491 7,0915 8,1613 8,2103
          Juil. 10,935 11,000 9,0223 9,0765 7,3438 7,3880 15,863 15,958 146,59 147,47 138,51 139,34 116,18 116,88 7,0021 7,0442 8,0441 8,0924
          Août 10,952 11,018 8,9618 9,0157 7,5389 7,5842 16,038 16,134 146,87 147,75 139,16 140,00 117,28 117,99 7,0738 7,1163 8,0418 8,0902
          Sept. 10,921 10,987 9,0671 9,1216 7,7643 7,8110 16,016 16,112 146,34 147,22 138,49 139,32 117,10 117,80 7,0174 7,0595 8,0081 8,0562
          Oct. 10,920 10,986 9,0708 9,1253 7,7185 7,7649 16,124 16,221 146,33 147,21 139,83 140,67 114,36 115,05 7,0653 7,1078 7,8180 7,8649
          Nov. 10,870 10,936 9,2409 9,2964 7,9236 7,9712 15,943 16,039 145,85 146,73 136,47 137,30 114,18 114,87 7,0158 7,0580 7,7261 7,7726
          Déc. 10,876 10,941 9,2217 9,2771 7,9197 7,9673 15,859 15,954 145,78 146,66 136,34 137,16 115,79 116,49 6,9986 7,0407 7,8333 7,8803

2006 Janv. 10,928 10,993 9,0454 9,0998 7,8985 7,9460 15,986 16,082 146,42 147,30 134,51 135,32 118,38 119,09 7,0253 7,0675 7,6949 7,7412
          Fév. 10,892 10,957 9,1688 9,2239 8,0477 8,0961 16,032 16,128 145,97 146,85 135,68 136,49 115,33 116,03 6,9563 6,9981 7,8902 7,9376
          Mars 10,933 10,998 9,0289 9,0831 7,7434 7,7900 15,686 15,781 146,49 147,37 137,24 138,06 115,87 116,56 6,9205 6,9621 7,6594 7,7054
          Avril 11,012 11,078 8,7595 8,8121 7,8133 7,8602 15,858 15,953 147,60 148,49 142,17 143,02 118,58 119,29 7,0253 7,0675 7,6777 7,7238
          Mai 11,058 11,124 8,6011 8,6527 7,8466 7,8938 16,114 16,210 148,30 149,19 141,74 142,59 119,24 119,95 7,0869 7,1295 7,6682 7,7143
          Juin 11,043 11,109 8,6534 8,7054 7,7994 7,8462 15,962 16,058 148,04 148,93 138,96 139,80 119,56 120,28 7,0519 7,0943 7,5665 7,6119
          Juil. 11,044 11,111 8,6482 8,7001 7,6634 7,7095 16,150 16,247 148,01 148,90 140,52 141,37 119,71 120,43 7,0345 7,0767 7,5652 7,6107
          Août 11,057 11,123 8,6043 8,6560 7,7527 7,7993 16,402 16,500 148,23 149,12 136,80 137,62 119,23 119,95 7,0148 7,0569 7,3478 7,3920
          Sept. 11,028 11,094 8,7036 8,7559 7,8017 7,8486 16,264 16,362 147,87 148,76 133,89 134,70 118,85 119,57 6,9440 6,9857 7,3847 7,4291

(1)   Cours du 4 janvier 1999.
Source : Bank Al-Maghrib.

 - Cours virement -

100 couronnes 
suédoises

1 livre
 sterling

100 couronnes 
danoises
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100 yens japonais1 dollar  E.U.1 euro 100 couronnes 
norvégiennes1 dollar canadien 1 franc suisseFin  de 

période

XI -1 - COURS  DE  CHANGE DES  DEVISES  COTÉES

PAR  BANK  AL-MAGHRIB 



XII - COMPTES  DE  LA  NATION
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(en millions de dirhams)

Rubriques 2000 2001 2002 2003 2004 2005(*)

 Activités primaires................................... 15 377 19 619 20 717 24 446 24 911 20 501
    Agriculture, sylviculture et pêche ................ 15 377 19 619 20 717 24 446 24 911 20 501

 Activités secondaires ............................... 41 580 43 643 44 817 45 961 48 230 51 126
    Industrie extractive......................................... 3 838 3 952 4 079 3 847 4 212 4 431
    Énergie et eau (1) ............................................ 6 722 7 250 7 468 7 382 8 208 9 711
    Industrie manufacturière............................... 24 744 25 792 26 641 27 627 28 456 29 196
    Bâtiment et travaux publics.......................... 6 276 6 648 6 628 7 105 7 354 7 788

 Activités tertiaires .................................... 54 592 55 705 57 519 59 320 62 453 65 405
    Transports et communications..................... 10 186 10 162 10 625 10 965 11 491 12 307
    Autres services (2) ............................................ 15 108 15 328 15 499 15 668 15 932 16 415
    Commerce (3) .................................................. 29 298 30 216 31 395 32 687 35 030 36 648

 Produit intérieur brut marchand.............. 111 549 118 967 123 053 129 728 135 594 137 032

 Administrations publiques....................... 23 351 24 428 24 916 26 412 27 173 28 563

 Produit intérieur brut............................... 134 900 143 395 147 969 156 140 162 767 165 560

(en millions de dirhams)

Rubriques 2000 2001 2002 2003 2004 2005(*)

 Activités primaires................................... 48 991 59 657 64 141 69 978 70 398 64 696
    Agriculture, sylviculture et pêche ................ 48 991 59 657 64 141 69 978 70 398 64 696

 Activités secondaires ............................... 113 100 118 653 120 622 125 219 134 797 137 032
    Industrie extractive......................................... 7 290 7 429 7 314 6 437 7 228 8 197
    Énergie et eau (1) ............................................ 25 264 26 983 27 129 27 985 32 043 28 829
    Industrie manufacturière............................... 62 246 64 869 66 864 70 074 73 227 75 790
    Bâtiment et travaux publics.......................... 18 300 19 372 19 314 20 724 22 299 24 216

 Activités tertiaires .................................... 141 628 146 621 153 047 157 719 167 669 178 337
    Transports et communications..................... 24 897 26 259 28 673 29 619 31 456 34 601
    Autres services (2) ............................................ 46 107 47 326 48 666 50 026 51 812 54 269
    Commerce (3) .................................................. 70 624 73 036 75 708 78 074 84 401 89 466

 Produit intérieur brut marchand.............. 303 719 324 932 337 810 352 916 372 865 380 065

 Administrations publiques....................... 50 489 58 253 59 972 66 569 70 808 77 556

 Produit intérieur brut............................... 354 208 383 185 397 782 419 485 443 673 457 621

(*)   Chiffres provisoires.
(1)   Combustibles solides, pétrole brut, raffinage de pétrole, électricité et eau.
(2)   Hébergement et restauration, autres services marchands non financiers, institutions financières, 
          services bancaires imputés.
(3)  Commerce et droits et taxes sur importations nets des subventions.
 Source : Haut Commissariat au Plan ( Direction de la Comptabilité Nationale).

XII - 1 - PRODUIT  INTÉRIEUR  BRUT  PAR  BRANCHE

D'ACTIVITÉ  ÉCONOMIQUE

(Prix  constants  de 1980)
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XII - 2 - PRODUIT  INTÉRIEUR  BRUT  PAR  BRANCHE

D'ACTIVITÉ  ÉCONOMIQUE

 (Prix  courants)



(en millions de dirhams)

Rubriques 2000 2001 2002 2003

R E S S O U R C E S

 Produit intérieur brut........................... 354 208 383 185 397 782 419 485 443 673 457 621

 Déficit en ressources............................ 23 245 13 533 13 105 17 424 29 559 34 784
    Importations de biens et
    services non facteurs ................................ 116 200 120 479 128 253 134 447 157 059 180 595
    Exportations de biens et
    services non facteurs ................................ 92 955 106 946 115 148 117 023 127 500 145 812

 Total des ressources disponibles ........ 377 453 396 718 410 887 436 910 473 231 492 404

E M P L O I S

 Consommation finale nationale .......... 293 512 308 997 320 570 335 827 362 141 373 586
     Ménages résidents..................................... 225 823 233 174 240 608 247 714 269 091 272 324
     Administrations publiques...................... 67 689 75 823 79 962 88 113 93 050 101 262

 Investissement .................................... 83 941 87 721 90 317 101 082 111 090 118 819
    Formation brute de capital fixe............... 85 422 85 375 91 142 100 498 109 083 115 918
    Variation des stocks................................... -1 481 +2 346 - 825 + 584 +2 007 +2 900

 Total des emplois ................................ 377 453 396 718 410 887 436 910 473 231 492 404

(*)  Chiffres provisoires.

 Source : Haut Commissariat au Plan ( Direction de la Comptabilité Nationale).
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 XII - 3 - COMPTE DE BIENS ET SERVICES

  (Prix courants)

2004 2005(*)



(en millions de dirhams)

Rubriques 2000 2001 2002 2003

 Revenu national brut disponible ....... 372 407 414 927 427 163 452 147 481 783 503 544

 Produit intérieur brut.................................. 354 208 383 185 397 782 419 485 443 673 457 621

 Revenus nets de l'extérieur......................... 18 199 31 743 29 381 32 662 38 110 45 923

 Affectation du revenu national

  brut disponible................................... 372 407 414 927 427 163 452 147 481 783 503 544

 Consommation finale nationale ............... 293 512 308 997 320 570 335 827 362 141 373 586

    - Ménages résidents.................................. 225 823 233 174 240 608 247 714 269 091 272 324

    - Administrations publiques................... 67 689 75 823 79 962 88 113 93 050 101 262

 Épargne nationale brute............................. 78 894 105 930 106 593 116 320 119 641 129 958

(en millions de dirhams)

Rubriques 2000 2001 2002 2003

 Épargne nationale brute............................. 78 895 105 930 106 593 116 320 119 641 129 958

 Transferts nets en capital reçus -63 -101 -67 -97 -71 -43

 Besoin de financement ...................... 5 109 - - - - -

 Total des ressources ........... 83 941 105 829 106 526 116 223 119 571 129 915

 Formation brute de capital fixe................. 85 422 85 375 91 142 100 498 109 083 115 918

 Variation des stocks ................................... -1 481 +2 346 - 825 + 584 +2 007 +2 900

 Capacité de financement ................... - 18 108 16 210 15 141 8 480 11 097

Total des emplois .............. 83 941 105 829 106 526 116 223 119 571 129 915

(*)  Chiffres provisoires.

 Source : Haut Commissariat au Plan ( Direction de la Comptabilité Nationale).
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 XII - 4 - REVENU NATIONAL BRUT DISPONIBLE 

ET SON AFFECTATION

(Prix courants)

(Prix courants)

2004

2004

XII - 5 - COMPTE DE CAPITAL DE LA NATION

2005(*)

2005(*)
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